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Concentration géographique dans l’industrie 
manufacturière et dans les services en France :  
une approche par un indicateur en continu 
Résumé 
Cet article mesure la concentration géographique dans les secteurs manufacturiers et 
dans les secteurs de services aux entreprises en France à partir d’une approche en 
continu développée par Duranton et Overman (2005). Cette approche consiste à 
comparer la distribution des distances bilatérales entre établissements d’un secteur à 
une distribution de référence construite pour un secteur avec le même nombre 
d’établissements répartis aléatoirement sur le territoire national, en tenant compte de 
la distribution de l’activité économique globale. Nous montrons que les résultats 
obtenus par ces auteurs, pour les industries manufacturières britanniques, s’étendent 
à la France. Nous trouvons notamment que, contrairement aux indicateurs discrets 
(Ellison-Glaeser, Maurel-Sédillot), l’indicateur en continu conclut moins souvent à la 
concentration des secteurs. Il indique cependant que les secteurs concentrés le sont à 
courte distance (inférieure à 50km). Comme pour les indicateurs discrets, il apparaît 
une forte hétérogénéité de la concentration d’un secteur à l’autre. Les secteurs de 
services sont en général plus concentrés que les secteurs manufacturiers et à plus 
courte distance. Enfin, sur la décennie 1996-2005, les schémas de concentrations 
sont relativement stables. Néanmoins, au sein de chaque industrie, les établissements 
disparaissant tendent à renforcer la concentration, alors les nouveaux entrants ont 
l’influence inverse. 




Patterns of Localisation in the French Manufacturing 
and Service Industries: a Distance-Based Approach 
Abstract 
We explore the patterns of localisation in the French manufacturing and service 
industries using the distance-based approach developed by Duranton and Overman 
(2005). The idea of this methodology is to consider the distribution of distances 
between pairs of plants in an industry and to compare it with that of a hypothetical 
industry with the same number of plants which are randomly distributed conditional on 
the distribution of aggregate activity. Relying on the same industrial classification as 
the one used by these authors, we show that their main conclusions remain valid in 
the case of French manufacturing industries. First, fewer manufacturing industries are 
found to be globally localised than usually found with discrete indices (Ellison-Glaeser, 
Maurel-Sédillot). Second, localisation takes place at small distance (< 50 km). Third, 
the degree of localisation varies drastically across industries. Furthermore, we find 
that service industries deviate more often from randomness than manufacturing 
industries, and that a higher proportion of them show global localisation. This 
localisation occurs at shorter distances than for manufacturing industries. Finally, 
these patterns of localisation remain fairly stable over the period 1996-2005. Within 
industries, we find that exiters are acting to reinforce localisation while entrants are 
acting in the opposite direction. 
Keywords: localisation, K-density, spatial statistics, point-pattern processes 
Classification JEL : C19, R12, L70 3
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Motivation
En France, les d´ ebats sur le choix de localisation des activit´ es ´ economiques sont g´ en´ eralement
tourn´ es vers des consid´ erations d’am´ enagement du territoire et d’´ equit´ e territoriale (Houdebine
(1999), Lacour, Delamarre et Thoin (2008)). Jusqu’` a une date r´ ecente, il ´ etait rare d’examiner
ces questions en terme de comp´ etitivit´ e. N´ eanmoins, la r´ eussite m´ ediatis´ ee des exemples de
sp´ ecialisation locale tels que la Silicon Valley aux ´ Etats-Unis, Sophia Antipolis en France ou
bien les districts du Nord de l’Italie, ainsi que le d´ eveloppement de mesures empiriques plus
pr´ ecises des gains ` a la concentration, ont incit´ e la sph` ere politique ` a s’approprier la question
de l’organisation spatiale optimale des secteurs d’activit´ es au travers de politiques industrielles
dites de clusters.
Ainsi, en 2005, le gouvernement fran¸ cais a consacr´ e 1,5 milliard d’euros (sur trois ans) ` a la mise
en place des pˆ oles de comp´ etitivit´ e visant, sur un territoire donn´ e, ` a l’association d’entreprises,
de centres de recherche et d’organismes de formation, engag´ es dans une d´ emarche partenariale
(strat´ egie commune de d´ eveloppement), destin´ ee ` a d´ egager des synergies autour de projets inno-
vants conduits en commun en direction d’un (ou de) march´ e(s) donn´ e(s).1
D’un point de vue th´ eorique, la concentration g´ eographique d’un secteur peut s’expliquer soit
par l’existence de dotations locales favorables au secteur consid´ er´ e (proximit´ e ` a la mer, pr´ esence
d’eau, ressources mini` eres...), soit par l’existence d’externalit´ es positives de production entre
acteurs du secteur. Ces externalit´ es transitent par plusieurs canaux, comme la possibilit´ e de
partager un ensemble de fournisseurs, par l’existence d’un march´ e du travail large permettant
une meilleure mutualisation des risques ou bien un meilleur appariement entre employ´ es et
employeurs et enﬁn, par la possibilit´ e d’acqu´ erir des exp´ eriences et des innovations produites par
d’autres (Duranton et Puga (2004)). L’intervention publique en mati` ere d’organisation spatiale
des secteurs d’activit´ e est justiﬁ´ ee d` es lors que l’on pense que les forces de march´ e n’atteignent
pas l’optimum social, aboutissant ainsi ` a trop ou trop peu de concentration (voir la premi` ere
partie de Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008) pour une analyse critique des politiques
publiques de clusters).
Avant toute intervention, il est donc n´ ecessaire de se questionner sur l’´ etendue naturelle du
ph´ enom` ene de concentration sectorielle. Quels sont les secteurs qui se concentrent? Comment
ces ph´ enom` enes de concentration ´ evoluent-ils dans le temps? Ces ph´ enom` enes de rapprochement
spatial concernent-ils de mani` ere uniforme toutes les entreprises d’un secteur donn´ e? Au-del` a,
quelles sont les zones qui se sp´ ecialisent?
Cette ´ etude a donc pour objectif de mesurer les ph´ enom` enes de concentration sectorielle en
France ` a partir d’une m´ ethode originale d´ evelopp´ ee par Duranton et Overman (2005). Le prin-
cipe est de comparer la distribution des distances bilat´ erales entre ´ etablissements au sein d’un
secteur donn´ e ` a celle au sein d’un secteur ﬁctif ayant le mˆ eme nombre d’´ etablissements r´ epartis
al´ eatoirement. Ainsi, si la distribution des distances bilat´ erales observ´ ee d´ evie de la distribu-
tion al´ eatoire ` a une distance d, on conclut ` a la concentration ` a distance d du secteur. Cette
m´ ethodologie permet ` a la mesure de la concentration de s’abstraire du probl` eme de la sensibi-
lit´ e au d´ ecoupage g´ eographique inh´ erent aux autres indicateurs (indices d’Ellison-Glaeser ou de
1Source : www.competitivite.gouv.fr.6
Maurel-S´ edillot) utilis´ es dans les ´ etudes ant´ erieures sur ce sujet en France (Houdebine (1999),
Maurel et S´ edillot (1999), Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008)).
` A notre connaissance, l’´ etude de Duranton et Overman (2005) n’a, pour le moment, fait l’ob-
jet d’aucune r´ eplication, car elle n´ ecessite de disposer de donn´ ees pr´ ecises de localisation des
´ etablissements. La g´ eolocalisation mise en oeuvre ` a l’Insee depuis 2002 r´ epond ` a ce probl` eme
et nous permet de comparer les ph´ enom` enes de concentration en France avec ceux, ´ etudi´ es par
Duranton et Overman (2005) pour le Royaume-Uni. La comparaison internationale des ph´ eno-
m` enes de concentration sectorielle est riche d’informations. Il est en eﬀet int´ eressant d’´ etudier
les diﬀ´ erences dans l’organisation spatiale d’un mˆ eme secteur d’un pays ` a l’autre, ainsi que leurs
d´ eterminants. Au del` a des particularismes r´ egionaux et des h´ eritages historiques, l’analyse com-
par´ ee de ces dynamiques de concentration peut permettre au d´ ecideur public de mieux cibler les
secteurs pour lesquels une intervention est envisageable. Comme le rappellent Duranton, Mar-
tin, Mayer et Mayneris (2008), ce n’est pas tant la cr´ eation ex-nihilo de clusters d’activit´ e qui
importe qu’une compr´ ehension des d´ efaillances de march´ e qui empˆ echent leur ´ eclosion.
Nous ´ etendons ensuite l’analyse aux secteurs des services marchands aux entreprises2. Ces sec-
teurs comptent en 2005 pour plus de 25% de la production en valeur et de 22% des emplois
salari´ es int´ erieurs (en ´ equivalent temps plein)3. Ces secteurs comptent ainsi pour une part im-
portante dans la cr´ eation de richesses. De plus, le d´ eveloppement des nouvelles technologies
d’information et de la communication et, notamment, d’internet, a pu largement inﬂuencer le
choix de localisation des entreprises et, plus particuli` erement, dans les services intensifs en capi-
tal informatique. En eﬀet, ces technologies ont contribu´ e ` a diminuer consid´ erablement les coˆ uts
de transfert de certains services. La comptabilit´ e, l’appui juridique ou encore les centres d’appel,
par exemple, peuvent maintenant se situer ` a distance de leurs clients. Les contraintes qui p` esent
sur leur choix de localisation sont donc moindres. On peut envisager que les diﬀ´ erences de tech-
nologie et de relation ` a la demande entre les secteurs de services et du manufacturier conduisent
ceux-ci ` a des choix de localisation tr` es diﬀ´ erents.
La r´ eduction des coˆ uts de transferts cons´ ecutive au d´ eveloppement des nouvelles technologies de
l’information peut ´ egalement avoir un impact sur la dynamique de concentration de ces secteurs.
C’est pourquoi, dans la derni` ere partie de cette ´ etude, nous nous int´ eressons ` a cette question
sur la p´ eriode 1996-2005. L’absence de donn´ ees g´ eolocalis´ ees sur l’ensemble de la p´ eriode nous
contraint ` a retenir une localisation ` a la commune, qui n’introduit qu’un l´ eger biais dans les
mesures.
Nous montrons tout d’abord que les quatre principaux r´ esultats trouv´ es par Duranton et Over-
man (2005) pour le Royaume-Uni sont ´ egalement valables pour la France : (i) l’utilisation d’un
indicateur en continu conduit ` a conclure moins souvent qu’un secteur est concentr´ e; (ii) les
secteurs les plus concentr´ es le sont le plus souvent ` a faible distance (entre 0 et 50 km); (iii) les
valeurs prises par l’indice de concentration sont tr` es variables d’un secteur ` a l’autre; (iv) les sec-
teurs appartenant ` a une mˆ eme industrie se ressemblent en termes de concentration. En revanche,
contrairement au Royaume-Uni, des ph´ enom` enes de concentration ` a moyenne distance (50-150
2Nous entendons par services marchands aux entreprises les secteurs NES K (transports), L (services ﬁnanciers)
et N (services aux entreprises).
3` A titre de comparaison, le manufacturier repr´ esente 14,7% de l’emploi et 28% de la production.7
km) s’observent en France, r´ esultant probablement d’une relocalisation de l’emploi manufacturier
en p´ eriph´ erie des grandes agglom´ erations (voir Gilli (2006) pour la r´ egion parisienne).
Les services semblent plus concentr´ es que les secteurs manufacturiers. De plus, cette concen-
tration a g´ en´ eralement lieu ` a plus faible distance. Ceci est conforme ` a l’id´ ee que ces secteurs
se localisent principalement dans le cœur des villes et, lorsqu’ils ne sont pas contraints par la
localisation de leur demande, dans un petit nombre d’entre elles.
Du point de vue de la dynamique, l’image globale reste celle d’une assez grande immobilit´ e de
l’activit´ e ´ economique en France sur la d´ ecennie pass´ ee. Nous mettons cependant en ´ evidence une
l´ eg` ere d´ econcentration de certains secteurs, cons´ ecutive ` a des entr´ ees et sorties de sites actifs
plus dispers´ ees que l’ensemble des sites p´ erennes. Enﬁn, un premier exercice de statistique des-
criptive tend ` a montrer que les sites actifs n’appartenant pas ` a un pˆ ole sp´ ecialis´ e sont davantage
susceptibles de disparaˆ ıtre.
Cette ´ etude est organis´ ee ainsi. La premi` ere partie pr´ esente une revue critique des ´ etudes an-
t´ erieures sur la concentration sectorielle en France, ainsi que les donn´ ees utilis´ ees. La seconde
d´ etaille la construction de l’indicateur de Duranton et Overman (2005). Les parties suivantes
pr´ esentent nos r´ esultats : tout d’abord sur la comparaison des ph´ enom` enes de concentration dans
les secteurs manufacturiers en France et au Royaume-Uni, ensuite sur l’analyse diﬀ´ erenci´ ee des
secteurs manufacturiers et de services pour la France et, enﬁn, sur la dynamique sur la p´ eriode
1996-2005.
1 Mesurer la concentration g´ eographique d’un secteur
Dans cette partie, nous pr´ esentons bri` evement quelques ´ etudes ant´ erieures sur la concentration
g´ eographique des secteurs d’activit´ e sur donn´ ees fran¸ caises : Houdebine (1999), Maurel et S´ edillot
(1999) et Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008). Ces articles seront discut´ es ` a l’aune des
crit` eres d´ eﬁnissant un bon indicateur de concentration g´ eographique d’apr` es la litt´ erature (voir
notamment le chapitre 10 de Combes, Mayer et Thisse (2006)). La partie suivante sera consacr´ ee
` a l’introduction de l’indicateur de Duranton et Overman (2005), qui r´ epond ` a nombre de ces
critiques, ainsi qu’` a la pr´ esentation des donn´ ees utilis´ ees.
1.1 Les ´ etudes sur la concentration g´ eographique des secteurs en France :
une revue critique
Houdebine (1999) ´ etudie la dynamique de la concentration g´ eographique des activit´ es et de
la sp´ ecialisation des d´ epartements fran¸ cais sur la p´ eriode 1978-1992. Son ´ etude repose sur les
donn´ ees de l’Enquˆ ete Structure des Emplois (ESE). Cette enquˆ ete a pour champ tous les ´ etablis-
sements du secteur priv´ e, ainsi que les ´ etablissements publics ` a caract` ere industriel et commercial
(EPIC) dont l’eﬀectif au 31 d´ ecembre est sup´ erieur ` a 20 salari´ es. L’auteur retient la classiﬁcation
NAP1004, ce qui lui permet d’´ etudier ` a la fois les secteurs industriels et de services. Les d´ ecou-
4Nomenclature d’Activit´ es et de Produits.8
pages g´ eographiques retenus sont les d´ epartements fran¸ cais (Corse exclue) et les zones d’emploi5.
L’auteur analyse trois types d’indicateurs : indices d’Herﬁndhal, de Gini et d’Ellison et Glaeser6.
Quelle que soit l’ann´ ee consid´ er´ ee, Houdebine (1999) montre que les secteurs industriels sont plus
concentr´ es que les secteurs tertiaires au sens de l’indice de Gini (relatif), alors que l’inverse est
vrai au regard de l’indice d’Herﬁndhal. Houdebine (1999) montre aussi que la concentration
moyenne des activit´ es ´ economiques en 1992 est plus ´ elev´ ee au niveau des zones d’emploi qu’au
niveau des d´ epartements, quel que soit l’indicateur choisi (Herﬁndhal, Gini, Ellison-Glaeser). De
mani` ere plus surprenante, il montre que si la concentration g´ eographique moyenne de l’activit´ e,
mesur´ ee au niveau des d´ epartements, a diminu´ e sur la p´ eriode 1978-1992, le r´ esultat contraire
pr´ evaut lorsque la concentration est mesur´ ee au niveau des zones d’emploi.
Maurel et S´ edillot (1999) proposent un indicateur de concentration spatiale d´ eriv´ e de celui d’El-
lison et Glaeser (1997). Il s’interpr` ete comme la corr´ elation entre les d´ ecisions de localisation de
deux ´ etablissements d’un mˆ eme secteur. Si cette corr´ elation est ´ elev´ ee, le secteur est consid´ er´ e
comme concentr´ e. Les auteurs utilisent l’Enquˆ ete Annuelle d’Entreprise pour l’industrie manu-
facturi` ere pour l’ann´ ee 1993. Cette enquˆ ete recouvre l’ensemble des ´ etablissements d’entreprises
des secteurs manufacturiers de plus de 20 salari´ es. L’´ etude est men´ ee au niveau des d´ epartements
et des r´ egions fran¸ caises. Les auteurs identiﬁent trois types d’industries concentr´ ees, les industries
extractives, dont le choix de localisation d´ epend de l’acc` es aux ressources mini` eres, les industries
traditionnelles (notamment du textile et du cuir) dont les choix de localisation, bien qu’anciens,
se sont renforc´ es au cours du temps en raison de l’existence d’externalit´ es de production et, enﬁn,
les industries nouvelles de haute technologie proﬁtant de spillovers de connaissance. Enﬁn, les
auteurs concluent ` a de fortes similitudes entre la France et les ´ Etats-Unis.
` A partir d’un indicateur de Gini, Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008) fournissent
quelques informations sur l’´ evolution de la concentration sectorielle des secteurs manufactu-
riers fran¸ cais sur la p´ eriode 1984-2004. En raison du changement de classiﬁcation sectorielle en
1993, les auteurs ne pr´ esentent des r´ esultats qu’au niveau de la NAF60. De mani` ere surprenante,
malgr´ e les r´ esultats de Houdebine (1999), les indicateurs sont pr´ esent´ es uniquement au niveau
d´ epartemental. Ces choix m´ ethodologiques limitent la port´ ee des r´ esultats. Les auteurs montrent
que les secteurs les plus concentr´ es sont ` a la fois des secteurs de nouvelles technologies et des
secteurs traditionnels. Concernant l’´ evolution temporelle, aucune conclusion claire n’apparaˆ ıt.
Il semble cependant que les secteurs dont la concentration g´ eographique augmente le plus sont
ceux qui perdent des emplois. Une telle aﬃrmation doit ˆ etre prise avec pr´ ecaution car l’in-
dice de Gini ne permet pas de s´ eparer les ph´ enom` enes de r´ eorganisation industrielle du secteur
des ph´ enom` enes de r´ eorganisation spatiale (l’indice de Gini ne corrige pas de la concentration
industrielle).
5Ces derni` eres sont construites de mani` ere ` a minimiser les trajets domicile-travail transfrontaliers. Autrement
dit, la plupart des salari´ es fran¸ cais vivent et travaillent dans la mˆ eme zone d’emploi. L’´ etude dynamique sur les
zones d’emploi est restreinte ` a la p´ eriode 1984-1992 car ces zones n’ont ´ et´ e cr´ e´ ees par l’Insee qu’en 1984 (modiﬁ´ ees
en 1993 puis en 1999).
6Ces indicateurs en espace discret sont construits ` a partir d’un d´ ecoupage g´ eographique donn´ e du territoire
national, par exemple la zone d’emploi. Ils consistent ` a comparer la r´ epartition de l’emploi d’un secteur donn´ e
entre zones d’emploi ` a la r´ epartition de l’emploi global. L’annexe A fournit plus de d´ etails sur les d´ eﬁnitions de
ces indicateurs.9
Au ﬁnal, il ressort de ces ´ etudes des r´ esultats vari´ es et parfois contradictoires. Plusieurs raisons
peuvent expliquer ces contradictions :
– Le champ ´ etudi´ e repose sur des donn´ ees d’enquˆ etes, il n’est donc pas exhaustif. Or les ph´ eno-
m` enes de concentration des petites et grandes structures ne sont pas forc´ ement comparables,
comme l’ont d’ores et d´ ej` a soulign´ e Holmes et Stevens (2002) sur donn´ ees am´ ericaines, Du-
ranton et Overman (2005) sur donn´ ees britanniques et, enﬁn, Lafourcade et Mion (2007)
sur donn´ ees italiennes. ` A notre connaissance, cette question n’a fait l’objet d’aucune analyse
d´ etaill´ ee sur donn´ ees exhaustives en France.
– Le d´ ecoupage g´ eographique utilis´ e repose sur un maillage administratif pr´ ed´ eﬁni (r´ egion, d´ e-
partement ou zone d’emploi). Or Briant, Combes et Lafourcade (2007) ont montr´ e que la
mesure des ph´ enom` enes de concentration ` a partir d’unit´ es g´ eographiques de tailles et de
formes diﬀ´ erentes pouvait conduire ` a des r´ esultats variables, notamment lorsqu’il s’agit de
dynamique.
– Ces ´ etudes apportent peu d’´ el´ ements permettant de mesurer la signiﬁcativit´ e des ph´ enom` enes
de localisation qu’elles mettent en exergue.
– Enﬁn, les indicateurs utilis´ es dans ces ´ etudes (Herﬁndhal, Gini, Ellison-Glaeser, Maurel-
S´ edillot) ont ´ et´ e r´ ecemment tr` es critiqu´ es dans la litt´ erature (Duranton et Overman (2005),
Combes, Mayer et Thisse (2006) ou Marcon et Puech (2007)).
D’apr` es Combes, Mayer et Thisse (2006), cinq crit` eres de qualit´ e permettent d’´ evaluer les indi-
cateurs de concentration (pour une discussion d´ etaill´ ee de ces crit` eres, se reporter ` a l’annexe B).
La mesure de la concentration spatiale doit :
1. ˆ etre eﬀectu´ ee par rapport ` a une r´ ef´ erence clairement ´ etablie;
2. ˆ etre comparable entre secteurs;
3. ˆ etre comparable entre zones g´ eographiques et ˆ etre insensible ` a un changement de d´ eﬁnition
des unit´ es g´ eographiques;
4. permettre de d´ eterminer si des diﬀ´ erences signiﬁcatives par rapport ` a la r´ ef´ erence ou entre
deux situations (zones, p´ eriodes ou secteurs) existent;
5. ˆ etre insensible ` a un changement de d´ eﬁnition des secteurs.
L’indicateur de Duranton et Overman (2005), tel que calcul´ e ici, r´ epond ` a un certain nombre
des critiques formul´ ees pr´ ec´ edemment. Avant de pr´ esenter plus formellement cet indicateur, nous
montrons dans la partie suivante un exemple pour lequel l’utilisation des indicateurs d’Ellison-
Glaeser conduit ` a une conclusion radicalement diﬀ´ erente de celui de Duranton et Overman
(2005).10
1.2 Illustration des probl` emes pos´ es par l’indicateur d’Ellison-Glaeser
L’indicateur de Duranton et Overman (2005) repose sur la distribution des distances bilat´ erales
entre ´ etablissements d’un secteur donn´ e. Il s’abstrait ainsi de toute r´ ef´ erence ` a un quelconque
d´ ecoupage g´ eographique. Or, la principale critique ` a l’encontre de l’estimateur d’Ellison et Glea-
ser (ainsi que celui de Maurel et S´ edillot) concerne la d´ ependance ` a ce d´ ecoupage (voir annexe
B).
En eﬀet, dans le calcul d’un indice d’Ellison et Gleaser, seule compte l’entit´ e g´ eographique de
base, par exemple la zone d’emploi, ind´ ependamment de sa position relative par rapport aux
autres unit´ es sur le territoire ´ etudi´ e. Autrement dit, une permutation spatiale de ces unit´ es ne
change pas la valeur de l’indicateur.
La ﬁgure 1 illustre cette remarque. Les deux secteurs d’activit´ e repr´ esent´ es (Champagnisation
et Transport Maritime) ont des indices d’Ellison et Glaeser tr` es proches, ´ egaux ` a 0,11 pour le
premier et 0,10 pour le second. Au regard de la distribution des indicateurs d’Ellison et Glae-
ser (calcul´ es ` a la commune) pour l’ann´ ee 2005, ces secteurs sont particuli` erement concentr´ es.
Cependant, visuellement, il apparaˆ ıt tr` es clairement que les distributions spatiales des ´ etablis-
sements de ces secteurs sont tr` es diﬀ´ erentes. La simple observation des cartes permet de penser
que le secteur de la champagnisation est plus concentr´ e que celui du transport maritime. L’indice
propos´ e par Duranton et Overman (2005) tient compte de cette r´ ealit´ e.
Les graphiques de la ﬁgure 1 pr´ esentent la distribution des distances bilat´ erales entre les ´ etablis-
sements du secteur (courbes en trait plein) et les intervalles de conﬁance (courbes en pointill´ es)
associ´ es (notions que nous d´ eﬁnirons plus pr´ ecis´ ement par la suite). Pour le secteur de la cham-
pagnisation, la distribution des distances pr´ esente un « pic » aux courtes distances, absent dans
le cas du secteur des transports maritimes. Nous verrons qu’au sens de Duranton et Overman
(2005), le secteur de la champagnisation est concentr´ e tandis que le secteur des transports ma-
ritimes est dispers´ e.11
Fig. 1 – Impact de la permutation des unit´ es spatiales : comparaison des indices d’Ellison et
Glaeser et de Duranton et Overman
Note de lecture : les sites actifs en 2005 des secteurs de la champagnisation et des transports maritimes sont
localis´ es sur les cartes. Les graphiques pr´ esentent les distributions des distances bilat´ erales entre les ´ etablissements
du secteur (courbes en trait plein) et les intervalles de conﬁance (courbes en pointill´ es). Les intervalles de conﬁance
locaux sont repr´ esent´ es par les courbes en pointill´ es int´ erieures, les intervalles de conﬁance globaux sont repr´ esent´ es
par les courbes en pointill´ es ext´ erieures.
Source : Insee - Calculs des auteurs.12
1.3 L’indicateur en continu de Duranton et Overman (2005) : donn´ ees g´ eo-
localis´ ees et distances bilat´ erales entre ´ etablissements
Le principe de la m´ ethode
La m´ ethode d´ evelopp´ ee par Duranton et Overman (2005) repose sur la g´ eolocalisation des ´ eta-
blissements d’un secteur donn´ e. L’information utile se pr´ esente sous forme de coordonn´ ees g´ eo-
graphiques (x,y) des ´ etablissements; il ne s’agit donc plus de consid´ erer leur appartenance ` a des
entit´ es g´ eographiques. On passe sch´ ematiquement d’une appr´ ehension discr` ete de l’espace, ` a une
appr´ ehension en continu. Si ces m´ ethodes par points (point-pattern methods) sont usuelles dans
d’autres domaines scientiﬁques (notamment l’´ ecologie), elles restent minoritaires en ´ economie7.
Pourtant, ces m´ ethodes ont l’avantage ind´ eniable de ne reposer sur aucun d´ ecoupage g´ eogra-
phique pr´ ed´ eﬁni, elles ne sont sensibles ni ` a la taille, ni ` a la forme, ni ` a la position relative des
unit´ es g´ eographiques.
Cet indicateur compare la distribution observ´ ee des distances bilat´ erales au sein d’un secteur
donn´ e ` a celle d’un secteur ﬁctif avec le mˆ eme nombre d’´ etablissements distribu´ es al´ eatoirement
sur l’ensemble de sites actifs en France. Nous entendons par « site actif » l’ensemble des sites
eﬀectivement occup´ es par des ´ etablissements actifs, quelque soit son secteur d’activit´ e. Ceci
fournit donc un test de la concentration d’un secteur, i.e. de sa tendance ` a se concentrer re-
lativement plus que le reste de l’activit´ e ´ economique. La construction du contrefactuel, i.e. la
distribution al´ eatoire sur l’ensemble des sites actifs d’un nombre d’´ etablissements ´ egal au nombre
eﬀectivement observ´ e dans le secteur, permet de contrˆ oler :
1. la concentration de l’activit´ e ´ economique globale, en choisissant comme univers des pos-
sibles l’ensemble des sites eﬀectivement actifs;
2. la concentration industrielle du secteur, en consid´ erant un secteur hypoth´ etique avec le
mˆ eme nombre d’´ etablissements que celui eﬀectivement observ´ e.
Le contrefactuel correspond ` a une situation o` u le secteur ne serait soumis ` a aucune force de
concentration particuli` ere. Aussi, en g´ en´ erant un nombre suﬃsant de distributions al´ eatoires,
il est possible de construire un intervalle de conﬁance en dehors duquel le secteur peut-ˆ etre
consid´ er´ e comme signiﬁcativement concentr´ e ou dispers´ e8. Au ﬁnal, cet indicateur v´ eriﬁe l’en-
semble des crit` eres de qualit´ e ´ evoqu´ es pr´ ec´ edemment, ` a l’exception de la non-d´ ependance ` a la
nomenclature sectorielle9.
Une m´ ethode intensive en donn´ ees
Pour d´ ecrire la distribution des distances bilat´ erales entre ´ etablissements, il est n´ ecessaire de
localiser tr` es pr´ ecis´ ement ces ´ etablissements. Duranton et Overman (2005) utilisent pour cela
une base de donn´ ees sur les ´ etablissements britanniques (l’Annual Respondent Database) pour
7Marcon et Puech (2007) ont ´ egalement d´ evelopp´ e un indicateur de concentration en continu, reposant sur des
hypoth` eses l´ eg` erement diﬀ´ erentes.
8La d´ eﬁnition pr´ ecise de ces deux concepts sera faite dans la partie suivante.
9Ce crit` ere n’est v´ eriﬁ´ e par aucun indicateur.13
lesquels on connaˆ ıt : le code activit´ e (dans la classiﬁcation SIC10 ` a 4 chiﬀres), le nombre de
salari´ es et le code postal (postcode). Duranton et Overman (2005) ne retiennent que les 176 000
´ etablissements du secteur manufacturier (SIC 15 000 ` a 36 639) enregistrant au moins un salari´ e
pendant l’ann´ ee 1996. Le postcode britannique est une information tr` es pr´ ecise, correspondant
g´ en´ eralement ` a un petit groupe de bˆ atiments. Il est possible de connaˆ ıtre les coordonn´ ees g´ eo-
graphiques de chacun de ces postcodes et, ce faisant, de ne faire qu’une erreur de l’ordre de 100
m` etres sur la localisation de l’´ etablissement. Au ﬁnal, Duranton et Overman (2005) g´ eolocalisent
environ 95% de leur ´ echantillon.
Nous utilisons pour la France principalement deux sources de donn´ ees : les bases issues du
projet CLAP (Connaissance Locale de l’Appareil Productif), ainsi que les donn´ ees g´ eolocalis´ ees
du r´ epertoire SIRENE (voir l’annexe C pour plus de d´ etails).
Le projet CLAP constitue une synth` ese de sources administratives dont l’objectif est de locali-
ser l’ensemble de l’activit´ e ´ economique au travers des eﬀectifs et des r´ emun´ erations. Il fournit
donc une photographie du stock d’´ etablissements actifs au 31 d´ ecembre de chaque ann´ ee. Nous
utilisons les donn´ ees CLAP pour l’ann´ ee 2005. Suivant Duranton et Overman (2005), nous ne
retenons dans cette ´ etude que les ´ etablissements d´ eclarant au moins un salari´ e. Nous retenons
dans cet ensemble les ´ etablissements appartenant aux secteurs industriels (NES B ` a F) et aux
services marchands aux entreprises (NES K, L et N). Nous nous concentrons sur les ´ etablisse-
ments localis´ es en France continentale. Notre base initiale est ﬁnalement constitu´ ee de 518 126
´ etablissements, dont 165 034 appartiennent aux secteurs manufacturiers.
Les donn´ ees g´ eolocalis´ ees du r´ epertoire Sirene renseignent sur les coordonn´ ees g´ eographiques
de chaque ´ etablissement au 1er janvier 2006. Elles ne sont cependant disponibles que pour les
´ etablissements situ´ es dans les villes de plus de 10 000 habitants11. Ce premier rapprochement
de source permet de localiser pr´ ecis´ ement 46% des ´ etablissements.
Pour les ´ etablissements restants, le g´ eocodage est eﬀectu´ e ` a partir des adresses postales. Au ﬁnal,
pour les secteurs retenus, cette technique permet de porter ` a 89% la part des ´ etablissements de
l’´ echantillon qui sont eﬀectivement g´ eolocalis´ es.
Les derniers ´ etablissements sont localis´ es aux coordonn´ ees de la mairie de leur commune d’ap-
partenance ` a partir de la base de donn´ ees du R´ epertoire G´ eographique des Communes (RGC) de
l’Institut G´ eographique National (IGN). Dans la conclusion de leur article, Duranton et Overman
(2005) pr´ econisent de distribuer al´ eatoirement les ´ etablissements sur le maillage g´ eographique
` a disposition dans le cas o` u aucune information g´ eolocalis´ ee n’est disponible. Notons cependant
que la superﬁcie m´ ediane d’une commune fran¸ caise est de 10,7 km2, ´ equivalent ` a un rayon m´ edian
de moins de 2 km. Ensuite, les ´ etablissements localis´ es au centre de la commune sont localis´ es
dans des communes rurales. Nous faisons donc ici l’hypoth` ese que l’environnement proche de
la mairie est le coeur d’activit´ e. Dans tous les cas, nous pensons donc que la localisation ` a la
10Standard Industrial Classiﬁcation. Cette classiﬁcation ` a 4 chiﬀres n’a pas d’´ equivalent en France. Cependant,
la classiﬁcation en NAF700 est plus d´ etaill´ ee et chaque NAF700 fran¸ caise correspond ` a une et une seule classe en
SIC4. Il est donc possible de construire facilement une table de passage.
11On compte en France, suivant le recensement de 1999, seulement 888 villes de plus de 10 000 habitants sur
plus de 36 200 communes.14
mairie pour les 11% restants de notre ´ echantillon n’introduit qu’une erreur tr` es faible dans les
estimations.
La ﬁgure 2 pr´ esente la distribution des ´ etablissements en France pour quatre secteurs manufac-
turiers. Il s’agit des secteurs de : (a) la transformation et la conservation de pommes de terre
(15.3A), (b) l’imprimerie de journaux (22.2A), (c) de la fabrication de pull-overs et articles si-
milaires (17.7C) et (d) de la fabrication de menuiseries et fermetures m´ etalliques (28.1C). Une
analyse visuelle laisse penser que le secteur (a) est concentr´ e essentiellement dans le Nord de
la France et que le secteur (c) pr´ esente trois pˆ oles de concentration autour de Paris, Roanne et
Mazamet. ` A l’inverse, les secteurs (b) et (d) semblent beaucoup plus dispers´ es sur l’ensemble du
territoire national. Nous verrons que cette intuition est conﬁrm´ ee par l’indicateur de Duranton
et Overman (2005).
Dans la partie suivante, nous revenons plus longuement sur la technique d’estimation de la
distribution des distances bilat´ erales entre ´ etablissements d’un mˆ eme secteur, ainsi que sur la
d´ etermination d’un intervalle de conﬁance.15
Fig. 2 – Distribution spatiale des ´ etablissements dans quatre secteurs manufacturiers
Source : Insee.16
2 Mise en oeuvre de l’indicateur en continu de Duranton et
Overman (2005)
Le calcul de l’estimateur de Duranton et Overman (2005) s’eﬀectue en 5 ´ etapes. Nous ne re-
prenons ici que les ´ el´ ements principaux de la pr´ esentation d´ etaill´ ee dans Duranton et Overman
(2005).
Calculer la distribution observ´ ee des distances entre paires d’´ etablissements au sein
d’un secteur
La premi` ere ´ etape consiste ` a calculer l’ensemble des distances bilat´ erales entre les ´ etablissements
d’un mˆ eme secteur. Le calcul des distances est soumis essentiellement ` a deux sources d’erreurs
de mesure12 :
1. On mesure les distances euclidiennes et non les temps de parcours entre deux ´ etablisse-
ments. D’une part, la France n’´ etant pas convexe, il se peut que la distance euclidienne
traverse la mer ou l’oc´ ean (La distance euclidienne entre Brest et Biarritz par exemple).
D’autre part, la densit´ e et la congestion des r´ eseaux de transport d´ eterminent la diﬀ´ erence
entre les distances euclidiennes et les temps de parcours. La question est alors de savoir
si cette erreur est spatialement biais´ ee. Duranton et Overman (2005) remarquent qu’il est
diﬃcile d’avoir une id´ ee du sens du biais, car si le tissu routier est plus dense dans les
zones d’activit´ e intense, il y est aussi plus congestionn´ e. De plus, sur donn´ ees fran¸ caises,
Combes et Lafourcade (2005) ont montr´ e que la corr´ elation entre la distance euclidienne
et le coˆ ut de transport g´ en´ eralis´ e s’´ el` eve ` a 0,97.
2. Certains ´ etablissements sont localis´ es ` a la commune.
Les distances observ´ ees sont donc mesur´ ees avec une certaine erreur. Nous utilisons alors une
m´ ethode non param´ etrique de lissage par noyau des densit´ es de distribution (density kernel
smoothing)13. Notons que cette proc´ edure de lissage permet de corriger du manque de pr´ ecision
de la mesure des distances mais pas d’un ´ eventuel biais syst´ ematique. Nous obtenons ainsi un
estimateur de la distribution des distances d entre paire d’´ etablissements au sein du secteur,













o` u i, et j d´ esignent deux ´ etablissements du secteur ´ etudi´ e (qui en compte n). La distance di,j
est la distance eﬀectivement observ´ ee entre i et j14. Suivant Duranton et Overman (2005), le
noyau f choisi est une gaussienne centr´ ee r´ eduite, la fenˆ etre (bandwith) h choisie correspond ` a
celle propos´ ee par Silverman (1986) (section 3.4.2)15. Les graphiques de la ﬁgure 3 pr´ esentent les
12Une troisi` eme source tr` es mineure est li´ ee ` a la courbure de la Terre. N´ eanmoins, la corr´ elation entre la vraie
distance calcul´ ee ` a partir d’un logiciel de cartographie (Mapinfo 7.8) et la distance euclidienne est sup´ erieure ` a
0,99.
13Nous utilisons exactement la mˆ eme m´ ethode de lissage que Duranton et Overman (2005).
14le lissage revient ` a « interpoler » la distribution de densit´ e autour de distances di,j eﬀectivement observ´ ees
15La proc´ edure de lissage de la distribution n´ ecessite quelques adaptations du fait de la borne inf´ erieure ` a z´ ero
sur les distances. Voir Duranton et Overman (2005) pour plus de d´ etails.17
Fig. 3 – Distribution des distances dans quatre secteurs manufacturiers
Note de lecture : distributions des distances bilat´ erales entre les ´ etablissements des secteurs (courbes en
trait plein) et les intervalles de conﬁance (courbes en pointill´ es). Les intervalles de conﬁance locaux sont
repr´ esent´ es par les courbes en pointill´ es int´ erieures, les intervalles de conﬁance globaux sont repr´ esent´ es
par les courbes en pointill´ es ext´ erieures.
Source : Insee - Calculs des auteurs.18
distributions des distances pour les quatre secteurs pris en exemple pr´ ec´ edemment. Ces r´ esultats
conﬁrment l’examen visuel des cartes. Ainsi le secteur de la transformation et de la conserva-
tion de pommes de terre semble concentr´ e spatialement. En eﬀet, on observe un « pic » dans
la distribution pour les faibles distances. Il apparaˆ ıt que ce « pic » est signiﬁcatif, au sens o` u
il se trouve en dehors de l’intervalle de conﬁance repr´ esent´ e par les traits pleins et pointill´ es.
Comment ces intervalles de conﬁance sont-ils construits?
Choix du contrefactuel
La seconde ´ etape consiste ` a d´ eﬁnir une distribution de r´ ef´ erence permettant de conclure ` a la signi-
ﬁcativit´ e de la concentration des secteurs. L’originalit´ e de la m´ ethode de Duranton et Overman
(2005) est de redistribuer al´ eatoirement les ´ etablissements du secteur sur un ensemble de sites
dits « actifs ». Le choix de cet ensemble des possibles pour la distribution al´ eatoire correspond
aux choix d’un contrefactuel, autrement dit d’un ensemble de points dans l’espace o` u les ´ eta-
blissements du secteur auraient pu se localiser. Duranton et Overman (2005) choisissent comme
contrefactuel l’ensemble des sites o` u est eﬀectivement localis´ e un ´ etablissement manufacturier
actif, quel que soit son secteur d’activit´ e.
Une fois les ´ etablissements redistribu´ es al´ eatoirement sur l’ensemble des sites actifs, il est pos-
sible, comme pr´ ec´ edemment, de reconstruire la distribution des distances entre paires d’´ etablis-
sements. Cette op´ eration est r´ ep´ et´ ee 1000 fois pour obtenir un faisceau de distributions, ` a partir
duquel on d´ eduit un intervalle de conﬁance16.
Construction des intervalles de conﬁance
Une premi` ere id´ ee serait de comparer la distribution observ´ ee et l’intervalle de conﬁance ` a toutes
les distances entre 0 et 1 103 km (distance maximale entre deux ´ etablissements en France). Or
l’int´ egrale des distributions sommant ` a 1, il existe une distance ` a laquelle ces distributions se
croisent. Par exemple, un secteur initialement tr` es concentr´ e (i.e. au-dessus de l’intervalle de
conﬁance) passera m´ ecaniquement sous l’intervalle de conﬁance ` a plus longue distance. Il n’est
donc pas utile de consid´ erer l’information apport´ ee par la distribution aux longues distances,
d` es lors que l’on ´ etudie la position relative des distributions par rapport aux bornes sup´ erieures
et inf´ erieures de l’intervalle de conﬁance aux courtes distances.
C’est pourquoi, suivant Duranton et Overman (2005), la comparaison entre la distribution ob-
serv´ ee et l’intervalle de conﬁance est r´ ealis´ ee jusqu’` a 392 km. Cette distance correspond ` a la
m´ ediane de l’ensemble des distances bilat´ erales entre tous les ´ etablissements, manufacturiers et
de services, en France. Cette distance est not´ ee med.
Il est possible de construire des intervalles de conﬁance locaux et globaux. L’intervalle de
conﬁance local est obtenu pour chacune des distances, en retirant de l’´ echantillon les 5% de
valeurs les plus grandes et les plus faibles. On obtient ainsi les bornes de l’intervalle K(d) et
16Notons que dans le cas des donn´ ees de point, il n’est pas possible de d´ eriver la distribution asymptotique de
l’estimateur ˆ K(d) du fait de l’interd´ ependance entre les distances issues d’un mˆ eme point. Autrement dit, mˆ eme
si les localisations sont ind´ ependantes, les distances entre les points ne le sont pas. C’est pourquoi la m´ ethode de
Monte-Carlo est utilis´ ee pour d´ eﬁnir un intervalle de conﬁance.19
K(d) (repr´ esent´ ees par les courbes en pointill´ es int´ erieures sur les ﬁgures 3). Cependant, ne
consid´ erer que cet intervalle de conﬁance conduirait ` a conclure trop souvent ` a la concentration
ou bien ` a la dispersion d’un secteur. Mˆ eme pour une distribution al´ eatoire pour laquelle la pro-
babilit´ e de sortir de l’intervalle ` a chaque distance est de 5%, la probabilit´ e de sortir au moins
une fois sur l’intervalle (0-392) km est tr` es ´ elev´ ee. Pour pallier cette diﬃcult´ e, on calcule un
intervalle de conﬁance global, de bornes K(d) et K(d) (repr´ esent´ ees par les courbes en pointill´ es
ext´ erieures sur la ﬁgure 3). Ces intervalles sont construits en retirant uniquement les mˆ emes
simulations ` a toutes les distances, de sorte que l’ensemble retir´ e ne repr´ esente que 5% du total
des simulations17. Pour ce faire, on cherche « par balayage » sur l’ensemble des distances d, le
percentile α tel qu’en enlevant pour chaque distance d les α% simulations extrˆ emes, le nombre
total de simulations supprim´ ees repr´ esente 5% de l’ensemble des simulations. Une telle proc´ edure
de construction implique ´ evidemment qu’` a chaque distance α est plus petit que 5% et donc que
l’intervalle de conﬁance local est inclus dans l’intervalle de conﬁance global.
Indicateurs de concentration et de dispersion
On d´ eﬁnit ensuite, ` a partir des intervalles de conﬁance globaux, des indicateurs de concentration
Γ(d) et de dispersion Ψ(d) ` a chaque distance :
Γ(d) = max( ˆ K(d) − K(d),0)
Ψ(d) =
(
max(K(d) − ˆ K(d),0), si ∀ d ∈ [0 : med] Γ(d) = 0
0, sinon
Notons l’asym´ etrie dans la d´ eﬁnition de ces indicateurs. Un secteur sera concentr´ e ` a la distance
d d` es que ˆ K(d) d´ epasse la borne sup´ erieure K(d) de l’intervalle de conﬁance global. En revanche,
un secteur sera dispers´ e ` a la distance d si ˆ K(d) est inf´ erieur ` a K(d) et s’il n’est concentr´ e ` a aucune
autre distance. Cette asym´ etrie peut ˆ etre justiﬁ´ ee par le fait que, si un secteur est initialement
tr` es concentr´ e, il apparaˆ ıtra n´ ecessairement dispers´ e ` a une certaine distance, l’int´ egrale des
distributions valant 1.
Indicateurs de concentration et de dispersion sectoriels








Ils servent ` a d´ eﬁnir le pourcentage de secteurs concentr´ es (ou dispers´ es). Notons qu’ils font
` a nouveau intervenir la distance m´ ediane qui, au total, intervient trois fois : dans le calcul des
intervalles de conﬁance globaux, dans le calcul des indices de dispersion ` a chaque distance et dans
le calcul des indices sectoriels. Le choix de cette distance n’est donc pas anodin. Ces indicateurs
permettent d’agr´ eger les r´ esultats obtenus pour chaque distance au prix d’une perte de pr´ ecision
dans l’information fournie.
17Cette construction n´ ecessite quelques pr´ ecautions, d´ evelopp´ ees par Duranton et Overman (2005).20
Pour le secteur de la transformation et de la conservation de pommes de terre, l’indicateur de
concentration Γ vaut 0,355 (l’indicateur de dispersion Ψ est nul), ce secteur est signiﬁcativement
(au seuil de 5%) concentr´ e au sens de Duranton et Overman (2005). Le secteur de l’imprimerie
des journaux, dont la distribution ne sort pas de l’intervalle de conﬁance, n’est ni concentr´ e, ni
dispers´ e (Γ = Ψ = 0). Le secteur de la fabrication de pull-over est ´ egalement concentr´ e, avec
Γ = 0,222 et Ψ = 0. Enﬁn, le secteur de la fabrication de menuiserie et de fermetures m´ etalliques
apparaˆ ıt dispers´ e : Ψ = 0,023 et Γ = 0.
3 Concentration des activit´ es manufacturi` eres : comparaison
France - Royaume-Uni
Cette partie est consacr´ ee ` a la comparaison de la concentration des activit´ es entre la France et
le Royaume-Uni. Dans un premier temps nous pr´ esentons rapidement la distribution globale de
l’activit´ e en France. En eﬀet, une premi` ere explication de la diﬀ´ erence entre les r´ esultats obtenus
pour la France et le Royaume-Uni tient ` a la g´ eographie de ces pays.
3.1 La g´ eographie de la France
Notre indicateur fait intervenir la distance m´ ediane entre l’ensemble des ´ etablissements. Nous
consid´ erons successivement l’ensemble des secteurs manufacturiers, l’ensemble des secteurs de
service et la r´ eunion de ces deux ensembles. Ces trois ensembles d´ eﬁnissent le contour des contre-
factuels utilis´ es dans les parties suivantes. Rappelons que dans la d´ eﬁnition des intervalles de
conﬁance interviennent deux informations : l’ensemble des sites actifs du contrefactuel et le
nombre d’´ etablissements du secteur consid´ er´ e. La premi` ere information d´ etermine la forme g´ e-
n´ erale de l’intervalle, la seconde inﬂuence sa largeur. Ainsi, plus un secteur aura un grand nombre
d’´ etablissements, plus l’intervalle de conﬁance sera serr´ e autour de la distribution observ´ ee des
distances entre tous les sites actifs du contrefactuel.
Les distributions des distances entre paires d’´ etablissements pour ces trois ensembles ont des
formes relativement similaires (ﬁgure 4). Elles pr´ esentent un premier pic ` a tr` es faible distance,
un second pic moins marqu´ e ` a 205km et un troisi` eme pic ` a 396 km. Notons que le premier pic est
nettement moins ´ elev´ e pour l’ensemble des ´ etablissements manufacturiers que pour l’ensemble
des ´ etablissements de service. En toute logique, pour la r´ eunion des deux ensembles, le pic se
situe entre les deux.
Le premier pic correspond aux grandes agglom´ erations fran¸ caises, en particulier ` a l’agglom´ era-
tion parisienne. Comme les agglom´ erations sont relativement peu ´ etendues spatialement mais
regroupent un grand nombre d’´ etablissements, la proportion de distances bilat´ erales inf´ erieures
` a 50km est relativement ´ elev´ ee18. Les ´ etablissements manufacturiers ayant moins tendance ` a se
regrouper uniquement dans le centre des villes, le premier pic est beaucoup moins marqu´ e pour
ce groupe. Ceci est une diﬀ´ erence notable entre les secteurs manufacturiers et de services, non
sans cons´ equence sur la suite de nos r´ esultats.
18Duranton et Overman (2005) ne pr´ esentent pas la distribution globale des distances entre paires d’´ etablisse-
ments au Royaume-Uni. Il est cependant fortement probable que le mˆ eme ph´ enom` ene soit observ´ e, du fait des
grandes villes britanniques.21
Fig. 4 – K-estimateur pour l’ensemble des ´ etablissements
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Les pics secondaires correspondent aux distances entre les grandes villes fran¸ caises (ﬁgure 5).
En particulier, il y a 396 km entre Paris et Lyon (` a vol d’oiseau), mais aussi entre Paris et
Strasbourg ou Paris et La Rochelle. De mˆ eme, 200 km correspond ` a la distance entre Paris et
Lille ou Paris et Tours, ainsi que Marseille et Montpellier19.
Sur la fenˆ etre d’analyse de nos r´ esultats (0 ` a 392 km), nous devrions donc observer pour un
secteur r´ eparti al´ eatoirement sur le territoire une plus forte proportion des distances bilat´ erales
` a moins de 50 km, ` a 205 et vers 392 km. Notons que la r´ epartition al´ eatoire est tr` es diﬀ´ erente de
la r´ epartition uniforme. En eﬀet, la distribution des distances correspondant ` a une r´ epartition
uniforme des ´ etablissements sur le territoire serait lin´ eairement croissante avec la distance (aux
eﬀets de bord pr` es)20. Choisir comme contrefactuel l’ensemble des sites actifs (et non pas par
exemple l’ensemble des coordonn´ ees g´ eographiques accessibles sur le territoire fran¸ cais) permet
de tenir compte de cette concentration globale de l’activit´ e ´ economique, prise comme r´ ef´ erence.
19Notons que dans ce dernier cas, l’erreur commise entre la distance euclidienne et la distance par la route
´ evoqu´ ee pr´ ec´ edemment est ﬂagrante.
20Dans le cas d’une r´ epartition uniforme, pour un ´ etablissement donn´ e le nombre de voisins entre r et r+dr km
est proportionnel ` a la surface du disque entre r et r+dr. Or cette surface (2πrdr) d´ epend lin´ eairement de r.22
Fig. 5 – Distances entre grandes villes fran¸ caises
Source : Insee - Calculs des auteurs.
3.2 Analyse compar´ ee France/Royaume-Uni
La disponibilit´ e des donn´ ees fran¸ caises permet de r´ ealiser une ´ etude compar´ ee des ph´ enom` enes
de concentration sectorielle en France et au Royaume-Uni. La comparaison internationale des
ph´ enom` enes de concentration sectorielle est riche d’informations. Il est en eﬀet int´ eressant d’´ etu-
dier les diﬀ´ erences dans l’organisation spatiale d’un mˆ eme secteur d’un pays ` a l’autre, ainsi que
leurs d´ eterminants. Pour comparer directement les r´ esultats, nous utilisons une table de passage
qui associe de mani` ere unique un code de la nomenclature NAF700 (r´ evision 1, 2003) ` a un code
de la nomenclature SIC 92 (` a 4 chiﬀres) utilis´ ee par Duranton et Overman (2005).23
Combien d’industries d´ evient de la distribution al´ eatoire et ` a quelle distance?
Nous consid´ erons donc les 229[234] secteurs en SIC 92 ` a 4 chiﬀres avec plus de 10 ´ etablissements
actifs au 31 d´ ecembre 2005. Dans ce qui suit les chiﬀres entre crochets correspondent aux valeurs
´ equivalentes pour Duranton et Overman (2005).
Parmi ces secteurs, 164[177] d´ evient de la distribution al´ eatoire, dont 138[122] sont concentr´ es,
contre 26[55] dispers´ es. On trouve donc 60%[52%] des secteurs globalement concentr´ es contre
11%[24%] globalement dispers´ es. Deux conclusions s’imposent. Il semble tout d’abord y a avoir
en France l´ eg` erement plus de concentration sectorielle qu’au Royaume-Uni. Cependant, comme
pour Duranton et Overman (2005), dans le cas fran¸ cais, l’utilisation du K-estimateur conduit ` a
conclure ` a un nombre de secteurs concentr´ es bien inf´ erieur aux ´ etudes pr´ ec´ edentes utilisant des
indicateurs en espace discret. En eﬀet, Maurel et S´ edillot (1999) concluent ` a une concentration
signiﬁcativement positive pour 77% des secteurs manufacturiers ´ etudi´ es.
En France, la distance ` a laquelle le plus grand nombre de secteurs apparaissent concentr´ es s’´ eta-
blit ` a 50km. De plus, la majorit´ e des secteurs concentr´ es le sont sur des distances inf´ erieures ` a
100-120 km. Cependant, on peut noter une fr´ equence relativement ´ elev´ ee de secteurs concentr´ es
autour de 245 km au sens de Duranton et Overman (2005) (ﬁgure 6). Duranton et Overman
(2005) remarquent ´ egalement sur les donn´ ees britanniques la pr´ esence de deux pics de concen-
tration : le premier entre 5 et 30 km et le second entre 100 et 120 km. Il apparaˆ ıt donc une sorte
d’« homoth´ etie » entre les r´ esultats fran¸ cais et britanniques, que l’on peut certainement attri-
buer aux diﬀ´ erences g´ eographiques entre les pays. Les secteurs concentr´ es le restent n´ eanmoins
` a courte distance.
Cependant, les graphiques ci-dessus ne donnent aucune information quantitative sur l’ampleur de
ces d´ eviations. Pour en avoir une vision, nous sommons ` a chaque distance la valeur des Γ(d) sur
l’ensemble des secteurs. Il apparaˆ ıt que les ph´ enom` enes de concentration sont particuli` erement
marqu´ es ` a courte distance (inf´ erieures ` a 150 km) (ﬁgure 7). Cette conclusion est ´ egalement va-
lable dans le cas du Royaume-Uni, mais les ordres de grandeurs ne sont pas tout-` a-fait les mˆ emes.
Duranton et Overman (2005) montrent ainsi que les ph´ enom` enes de concentration d´ epassent ra-
rement 60 km. Il s’agit donc d’expliquer pourquoi, en France, certains secteurs apparaissent
encore concentr´ es au del` a de 60 km.
Deux interpr´ etations sont envisageables :
1. les secteurs concentr´ es au Royaume-Uni et en France ne le sont pas ` a la mˆ eme distance.
Dans ce cas, les forces de concentration ne sont pas sp´ eciﬁques au secteur mais bien au
pays ´ etudi´ e.
2. ou bien les secteurs concentr´ es dans les deux pays le sont ` a la mˆ eme distance, mais il existe
des secteurs pr´ esentant en France une concentration ` a moyenne distance (60-150 km) et
pas au Royaume-Uni.24
Fig. 6 – Concentration et dispersion par distance en France
Note de lecture : Sont repr´ esent´ es, pour chaque distance, le nombre de secteurs qui apparaissent signiﬁcativement
concentr´ es (resp. dispers´ es).
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Fig. 7 – Ampleur de la concentration et de la dispersion par distance en France
Note de lecture : Sont somm´ ees, pour chaque distance, les valeurs de Γ(d) sur l’ensemble des secteurs.
Source : Insee - Calculs des auteurs.25
L’´ etendue des ph´ enom` enes de concentration est-elle la mˆ eme en France et au Royaume-
Uni?
Duranton et Overman (2005) ne donnent pas de r´ esultats par secteur sur l’´ etendue spatiale
des ph´ enom` enes de concentration. Ils reportent cependant deux types d’information : 1) pour
chaque distance d, le pourcentage de secteurs qui apparaissent comme concentr´ es (´ equivalent de
la ﬁgure 6), 2) pour les dix secteurs les plus concentr´ es et dispers´ es, la valeur des coeﬃcients Γ
et Ψ.
Des secteurs parfois concentr´ es ` a plus longue distance ...
Le tableau 1 r´ eplique le tableau 1 de l’article de Duranton et Overman (2005) et renseigne ` a 5, 30,
et 120 km le nombre de secteurs concentr´ es. Les ph´ enom` enes de concentration sont relativement
persistants spatialement. 34% des secteurs sont concentr´ es ` a 5 km, mais 10 % des secteurs sont
concentr´ es ` a la fois ` a 5, 30 et 150km. En France, un certain nombre de secteurs ont des formes
de concentration ` a courte distance, inf´ erieure ` a 30 km, comme le trouvent Duranton et Overman
(2005) pour le Royaume-Uni. Par contre, contrairement au Royaume-Uni, en France, une part
plus importante de secteurs poss` edent des formes de concentration ` a distance moyenne (entre
30 et 150 km). Ainsi, 10% des secteurs apparaissent concentr´ es ` a 150 km uniquement. Cette
proportion reste stable ` a 245 km.
La France a une distribution spatiale des activit´ es ´ economiques plus ´ etendue que celle du
Royaume-Uni, comme le sugg` ere la comparaison des distances m´ edianes entre tous les ´ etablisse-
ments : 395 km dans le premier cas, contre seulement 180 km dans le second. Cette dispersion
plus grande de l’activit´ e ´ economique en France se r´ epercute en partie dans les formes de concen-
tration sectorielle. Aussi certains secteurs manufacturiers fuient la pression fonci` ere des grandes
agglom´ erations pour se localiser en lointaine p´ eriph´ erie. Gilli (2006) illustre pour la r´ egion pari-
sienne ces ph´ enom` enes de p´ eriurbanisation des emplois manufacturiers.
Tab. 1 – Part de secteurs manufacturiers concentr´ es aux distances de 5, 30 et 150 km
5km 5km seul 5 & 30 km seul 5 & 150 km seul 5 & 30 & 150 km
34 % 0 % 24 % 0 % 10 %
30km 30km seul 30 & 150 km seul
38 % 2 % 2 %
150km 150km seul
22 % 10 %
Note de lecture : 34 % des secteurs manufacturiers sont signiﬁcativement concentr´ es ` a 5 km. Parmi ces secteurs,
aucun n’est concentr´ e ` a 5 km uniquement. En revanche, 24 % des secteurs sont concentr´ es ` a la fois ` a 5 et 30 km.
Source : Insee - Calculs des auteurs.26
... mais les plus concentr´ es le restent ` a tr` es courte distance
N´ eanmoins, les secteurs les plus concentr´ es restent en France, comme au Royaume-Uni, concen-
tr´ es ` a relativement faible distance. Ceci sugg` ere que les externalit´ es de production qui jouent
dans ces secteurs ne s’exercent que dans un p´ erim` etre restreint.
Le tableau 2 reprend les 10 secteurs les plus concentr´ es tels qu’ils sont pr´ esent´ es dans le tableau
2 de Duranton et Overman (2005). Nous reportons la valeur de concentration mesur´ ee par ces
auteurs (ΓDO) et calculons la valeur ´ equivalente sur les donn´ ees fran¸ caises. Nous donnons pour
chaque secteur la valeur de l’indicateur sur l’intervalle (0-180 km) (Γ0−180), puis sur l’intervalle
complet (Γ). Le tableau 2 de Duranton et Overman (2005) ne permet pas de conclure sans
´ equivoque sur la distance de concentration d’un secteur. Il serait int´ eressant par exemple de
connaˆ ıtre la contribution des intervalles (0-5km), (5-30km),(30-100km) et (100-180km) dans la
valeur de l’indice de concentration.
Tab. 2 – Les 10 secteurs les plus concentr´ es au Royaume-Uni
Rg RU SIC Secteur ΓDO Γ Γ0−180 Part Rg FR
1 2214 ´ Edition d’enregistrements sonores 0,470 0,468 0,468 100 % 3
2 1711 Filature de l’industrie cotonni` ere 0,411 0,086 0,086 100 % 27
3 2231 Reproduction d’enregistrements sonores 0,403 0,150 0,150 100 % 16
4 1760 Fabrication d’´ etoﬀes ` a maille 0,321 0,117 0,117 100 % 22
5 1713 Pr´ eparation et ﬁlature de l’industrie laini` ere 0,319 0,075 0,075 100 % 31
6 2861 Fabrication de coutellerie 0,314 0,309 0,225 73 % 8
7 1771 Fabrication de bas et chaussettes 0,290 0,073 0,028 39 % 35
8 1810 Fabrication de vˆ etements en cuir 0,203 0,245 0,245 100 % 12
9 1822 Fabrication de vˆ etements de dessus 0,181 0,346 0,346 100 % 5
10 2211 ´ Edition de livres 0,178 0,319 0,319 100 % 7
Note de lecture : Rg RU=Rang du secteur au Royaume-Uni. ΓDO= valeur du Γ report´ ee par Duranton et Overman
(2005), calcul´ ee sur l’intervalle (0-180) km. Γ= valeur du Γ calcul´ ee sur donn´ ees fran¸ caises, sur l’intervalle (0-
392) km. Γ0−180= valeur du Γ calcul´ ee sur donn´ ees fran¸ caises, sur l’intervalle (0-180) km. Part=
Γ0−180
Γ ∗100. Rg
FR= Rang du secteur en France.
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Nous pouvons cependant voir si, pour les mˆ emes secteurs en France, l’intervalle (0-180km)
contribue pour une part importante de la valeur de l’indicateur de concentration mesur´ ee sur
l’intervalle global. Seuls quatre des dix secteurs les plus concentr´ es au Royaume-Uni sont aussi
class´ es dans les 10 plus concentr´ es en France. Les autres secteurs restent cependant relativement
concentr´ es, le rang n’exc´ edant pas 35 (sur 229). On remarque que pour l’ensemble de ces secteurs
(hormis la fabrication de coutellerie et la fabrication de bas et de chaussettes), la concentration
a lieu ` a une distance inf´ erieure ` a 180 km (Γ0−180 ´ etant ´ egal ` a Γ). On ne peut donc pas exclure
que ces secteurs soient concentr´ es ` a une distance aussi faible au Royaume-Uni qu’en France.
Dans ce cas, les ph´ enom` enes de concentration sont bien propres ` a chaque industrie et aux forces
d’agglom´ eration qui y sont ` a l’oeuvre plutˆ ot qu’` a la g´ eographie ´ economique du pays ´ etudi´ e.
Pour aller plus loin dans cette analyse, nous d´ ecomposons pour les 10 secteurs les plus concentr´ es
et les plus dispers´ es en France la valeur de Γ par tranche de distances : (0-5km), (5-20km),27
(20-50km), (50-100km), (100-200km), puis (200-392km). Pour l’ensemble des secteurs les plus
concentr´ es (hormis le secteur de la cidrerie), la concentration a essentiellement lieu dans un
rayon inf´ erieur ` a 50 km (la somme de Γ(d) pour les distances inf´ erieures ` a 50 km repr´ esente
plus de la moiti´ e de la valeur globale du Γ). Ceci nous permet donc de conﬁrmer que pour les
secteurs les plus concentr´ es, les ph´ enom` enes de concentration ont lieu dans un espace inf´ erieur
` a 50 km.
Tab. 3 – Les 10 secteurs les plus concentr´ es et les plus dispers´ es en France
Les plus concentr´ es
SIC Secteur Γ 0-5 6-20 21-50 51-100 101-200 201-395
1 1724 Tissage de soieries 0,544 4 % 13 % 27 % 41 % 14 % 0 %
2 1714 Pr´ eparation et ﬁlature du lin 0,507 2 % 7 % 15 % 24 % 40 % 10 %
3 2214 ´ Edition d’enregistrements sonores 0,468 15 % 39 % 40 % 6 % 0 % 0 %
4 1531 Transformation de pommes de terre 0,404 4 % 13 % 26 % 36 % 21 % 0 %
5 1822 Fabrication de vˆ etement de dessus 0,346 24 % 54 % 22 % 0 % 0 % 0 %
6 1715 Texturation de la soie 0,327 4 % 13 % 25 % 35 % 23 % 0 %
7 2211 ´ Edition de livres 0,319 16 % 43 % 38 % 3 % 0 % 0 %
8 2861 Fabrication de coutellerie 0,312 8 % 21 % 30 % 10 % 7 % 25 %
9 1594 Cidrerie 0,287 1 % 3 % 9 % 23 % 49 % 15 %
10 2213 ´ Edition de revues et p´ eriodiques 0,269 20 % 48 % 31 % 1 % 0 % 0 %
Les plus dispers´ es
SIC Secteur Ψ 0-5 6-20 21-50 51-100 101-200 201-395
1 1552 Fabrication de glaces 0,044 0 % 0 % 0 % 0% 6 % 94%
2 1520 Industrie du poisson 0,039 0 % 0 % 0% 0% 0% 100%
3 1582 Biscotterie 0,022 2 % 5 % 3 % 0 % 8 % 83 %
4 2812 Fabrication de menuiseries 0,019 2 % 4 % 0 % 0 % 17 % 76 %
5 2663 Fabrication de b´ eton 0,013 14 % 36 % 35 % 1 % 0 % 15 %
6 1586 Transformation du th´ e/caf´ e 0,012 0 % 0 % 3 % 15 % 0 % 81 %
7 1740 Fabrication d’articles textiles 0,012 0 % 0 % 0 % 1 % 76 % 23 %
8 1584 Chocolaterie 0,011 13 % 37 % 39 % 4 % 5 % 3 %
9 1533 Transformation de fruits et l´ egumes 0,011 0 % 0 % 0 % 0 % 10 % 90 %
10 3613 Fabrication de meubles de cuisine 0,010 6 % 16 % 16 % 0 % 0 % 62 %
Note de lecture : Dans le haut du tableau les secteurs sont class´ es par ordre d´ ecroissant de concentration. Dans le
bas du tableau les secteurs sont class´ es par ordre d´ ecroissant de dispersion. Pour le secteur « Tissage de soierie »
l’indice de concentration globale vaut 0,544. Les distances de 0 ` a 5 km contribuent pour 4% ` a la valeur de l’indice
global.
Source : Insee - Calculs des auteurs.
H´ et´ erog´ en´ eit´ e sectorielle
La ﬁgure 8 pr´ esente la distribution des valeurs de Γ (resp. Ψ), en classant les secteurs par valeur
croissante. En France, comme au Royaume-Uni, la distribution est particuli` erement dissym´ e-
trique : peu de secteurs ont de tr` es grandes valeurs et beaucoup de secteurs ont des valeurs
faibles. Les indicateurs discrets de type Ellison-Glaeser et Maurel-S´ edillot pr´ esentent ´ egalement
des distributions particuli` erement dissym´ etriques.28
Fig. 8 – Distribution des indices de concentration (Γ) et de dispersion (Ψ) pour la France
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Homog´ en´ eit´ e au sein des secteurs en SIC ` a deux chiﬀres
Le tableau 4 donne le pourcentage de secteurs concentr´ es au sein de chaque SIC ` a deux chiﬀres.
La principale diﬀ´ erence avec les r´ esultats pour le Royaume-Uni est que la moiti´ e des secteurs
de l’industrie alimentaire sont concentr´ es alors qu’ils sont tous (sauf un) dispers´ es au Royaume-
Uni. En revanche, il apparaˆ ıt comme pour Duranton et Overman (2005) qu’il y a des tendances
par industrie : pour certaines industries l’ensemble des secteurs sont concentr´ es. Notons que les
industries pour lesquelles les tendances sont les plus marqu´ ees sont communes ` a la France et au
Royaume-Uni, sauf pour le travail du bois, o` u 5 des 6 secteurs sont concentr´ es en France alors
qu’aucun ne l’est au Royaume-Uni.29
Tab. 4 – Nombre de secteurs concentr´ es au sein de chaque industrie SIC2 en France
SIC2 Nom Nb Secteurs % Concentr´ es
15 Industries alimentaires 29 52%
16 Industrie du tabac 1 0%
17 Industrie textile 21 81%
18 Industrie de l’habillement et des fourrures 6 83%
19 Industrie du cuir et de la chaussure 3 100%
20 Travail du bois et fabrication d’articles en bois 6 83%
21 Industrie du papier et du carton 7 57%
22 ´ Edition, imprimerie, reproduction 13 92%
24 Industrie chimique 19 37%
25 Industrie du caoutchouc et des plastiques 7 71%
26 Fabrication d’autres produits min´ eraux non m´ etalliques 24 21%
27 M´ etallurgie 14 57%
28 Travail des m´ etaux 16 62%
29 Fabrication de machines et d’´ equipements 22 55%
30 Fabrication de machines de bureau et de mat´ eriel informatique 2 100%
31 Fabrication de machines et appareils ´ electriques 7 71%
32 Fabrication d’´ equipements de radio, t´ el´ evision et communication 3 100%
33 Fabrication d’instruments m´ edicaux, de pr´ ecision 5 100%
34 Industrie automobile 3 100%
35 Fabrication d’autres mat´ eriels de transport 8 50%
36 Fabrication de meubles; Industries diverses 13 62%
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Conclusions interm´ ediaires
Que pouvons-nous retenir des similarit´ es et diﬀ´ erences entre la France et le Royaume-Uni? Nous
retrouvons tout d’abord les quatre conclusions principales de Duranton et Overman (2005): (i) le
nombre de secteurs apparaissant concentr´ es avec un indicateur en continu est notablement plus
faible qu’avec un indicateur discret de type Ellison-Glaeser ou Maurel-S´ edillot, (ii) la concen-
tration a lieu ` a relativement faible distance, (iii) il existe une tr` es grande h´ et´ erog´ en´ eit´ e dans les
valeurs des indicateurs de concentration, (iv) au sein d’un mˆ eme sur-secteur (SIC ` a 2 chiﬀres),
les formes de concentration des secteurs en SIC ` a 4 chiﬀres sont relativement homog` enes.
N´ eanmoins, les deux pays ne sont pas similaires en tout point. S’il est vrai que pour les secteurs
les plus concentr´ es, la concentration a lieu ` a relativement courte distance (<= 50km), il existe
en France un ensemble de secteurs concentr´ es ` a moyenne distance (de 50 ` a 150 km). Ceci est
certainement dˆ u aux diﬀ´ erences dans l’organisation g´ eographique des deux pays. De plus, la
France a connu ces derni` eres ann´ ees un desserrement des pˆ oles manufacturiers, notamment en
r´ egion parisienne, vers des zones p´ eri-urbaines.
Enﬁn, les secteurs concentr´ es en France et au Royaume-Uni ne sont pas toujours identiques. Seuls
quatre des 10 secteurs les plus concentr´ es au Royaume-Uni appartiennent aussi au groupe de tˆ ete
en France. Que faut-il y voir? Certaines de ces diﬀ´ erences sont la cons´ equence de l’Histoire et,
pour partie, de choix de sp´ ecialisation r´ egionale diﬀ´ erents. Concernant les autres secteurs, il est
envisageable que ceux-ci n’en soient pas au mˆ eme stade dans leur dynamique de concentration
dans les deux pays.30
4 Analyse compar´ ee de la concentration des secteurs manufac-
turiers et de services manufacturiers aux entreprises
Dans cette partie, nous abandonnons la comparaison France-Royaume-Uni pour nous consacrer
` a la comparaison entre les secteurs manufacturiers et les secteurs de services en France. L’´ etude
de la concentration dans les secteurs de services est assez peu d´ evelopp´ ee jusqu’ici. Houdebine
(1999) montre ainsi que les services sont en moyenne plus concentr´ es que les secteurs manufac-
turiers sur la p´ eriode 1978-199221. Or, comme nous l’avons soulign´ e en introduction, les services
repr´ esentent une part importante de l’activit´ e fran¸ caise22. En outre, le d´ eveloppement des nou-
velles technologies de l’information a pu consid´ erablement inﬂuencer leur choix de localisation.
Nous utilisons dor´ enavant la classiﬁcation NAF700 r´ evision 1 de 2003. Nous disposons de 309
secteurs manufacturiers et de 96 secteurs de services23. Ces secteurs sont de tailles h´ et´ erog` enes
(en terme de nombres d’´ etablissements) comme le montre le tableau suivant.
Tab. 5 – Nombre de secteurs par tranche de taille
entre 10 et 100 ´ etab. entre 100 et 10000 ´ etab. plus de 10000 ´ etab.
Manufacturiers 125 183 1
Services 7 76 13
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Comparaison avec les indicateurs d’Ellison-Glaeser et de Maurel-S´ edillot
Nous commen¸ cons par comparer les r´ esultats obtenus ` a l’aide de l’indicateur de Duranton et
Overman (2005) avec des indicateurs d’Ellison-Glaeser et de Maurel-S´ edillot. Ces derniers sont
insensibles ` a la permutation des zones g´ eographiques les unes par rapport aux autres, comme le
montre l’exemple de la partie 1.2. L’indicateur de Duranton et Overman (2005) ne souﬀre pas
de cette limite. Potentiellement, ces deux groupes d’indicateurs donnent donc des images tr` es
diﬀ´ erentes de la concentration sectorielle.
Le tableau 6 fournit la corr´ elation de rang entre les indicateurs d’Ellison-Glaeser et de Maurel-
S´ edillot (calcul´ es ` a la commune, ` a la zone d’emploi et au d´ epartement), en excluant les secteurs
` a Γ nul (i.e. ceux ne pr´ esentant pas de concentration globale au sens de Duranton et Overman
(2005)24. Il apparaˆ ıt clairement que, quel que soit le niveau g´ eographique choisi, la corr´ elation de
rang entre l’indicateur en continu et les indicateurs discrets reste relativement faible (´ egale ` a 0,53
dans le meilleur des cas). L’utilisation d’un indicateur en continu modiﬁe donc substantiellement
les r´ esultats. En outre, nous retrouvons ` a travers ces tableaux la sensibilit´ e des indicateurs
discrets au choix du d´ ecoupage g´ eographique (Modiﬁable Areal Unit Problem). Notons que le
21Kolko (2000) et Kolko (2007) sont deux ´ etudes plus extensives sur la concentration des services aux ´ Etats-Unis.
22Les services repr´ esentent 48% de la production et 47% des emplois salari´ es int´ erieurs.
23Une limite ` a notre ´ etude tient aux diﬀ´ erences dans la ﬁnesse de classiﬁcation entre les activit´ es manufacturi` eres
et de services.
24Ces r´ esultats sont robustes ` a l’introduction des secteurs ` a Γ nul.31
passage d’un espace discret ` a un espace en continu a un impact plus marqu´ e sur le classement
des secteurs que le passage d’un d´ ecoupage g´ eographique ` a un autre avec les indicateurs discrets.
Autrement dit, le probl` eme de l’insensibilit´ e aux permutations des unit´ es g´ eographiques dont
souﬀrent les indicateurs discrets en comparaison de l’indicateur en continu corrompt plus notre
perception des ph´ enom` enes de concentration que le probl` eme de la forme et de la taille des unit´ es
g´ eographiques. Ceci justiﬁe l’´ etude de la concentration ` a l’aide de l’indicateur de Duranton et
Overman (2005), qui pr´ esente de meilleures propri´ et´ es.
Tab. 6 – Corr´ elation de rang entre l’indicateur en continu (Γ) et les indicateurs d’Ellison-Glaeser
(EG) et Maurel-S´ edillot (MS) : exclusion des secteurs ` a Γ nul
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
MS (communes) (1) 1,00 0,79 0,81 0,55 0,75 0,51 0,43
EG (communes) (2) 1,00 0,66 0,80 0,67 0,76 0,47
MS (zones d’emploi) (3) 1,00 0,72 0,88 0,62 0,48
EG (zones d’emploi) (4) 1,00 0,73 0,93 0,45
MS (d´ epartements) (5) 1,00 0,78 0,53
EG (d´ epartements) (6) 1,00 0,48
Gamma (7) 1,00
Nombre d’observations : 252. Sont exclus les secteurs avec Γ = 0. Toutes les corr´ elations sont signiﬁcatives ` a 1%.
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Choix du contrefactuel
Pour comparer directement les secteurs manufacturiers avec les secteurs de services, il est n´ e-
cessaire de disposer du mˆ eme contrefactuel, c’est-` a-dire du mˆ eme ensemble des possibles pour la
distribution al´ eatoire des ´ etablissements lors du calcul des intervalles de conﬁance. Dans cette
partie, nous changeons donc d’ensemble des sites actifs. Jusqu’` a la ﬁn de cette partie, l’ensemble
des sites actifs consid´ er´ es pour construire le contrefactuel est donc l’ensemble des sites manufac-
turiers et de services actifs au 1er janvier 200525. Le contrefactuel et la classiﬁcation sectorielle
ayant chang´ e, il est possible que les conclusions concernant la concentration des secteurs manu-
facturiers soient l´ eg` erement diﬀ´ erentes de celles expos´ ees pr´ ec´ edemment.
Le tableau 7 renseigne sur le pourcentage de secteurs manufacturiers et de services qui d´ evient
de la distribution al´ eatoire. Ce pourcentage est plus grand dans les services (90%) que dans le
manufacturier (67%). De plus, les services apparaˆ ıssent relativement plus concentr´ es (75%) que
les secteurs manufacturiers (56%)26.
25Pr´ ec´ edemment, l’ensemble des sites possibles ´ etait uniquement l’ensemble des sites manufacturiers
26Rappelons qu’avec la classiﬁcation SIC92, 60% des secteurs manufacturiers apparaissaient concentr´ es. Le
changement de contrefactuel et de nomenclature sectorielle n’a donc qu’un impact limit´ e sur les r´ esultats.32
Tab. 7 – Concentration et dispersion des secteurs manufacturiers et de services
Dispersion Al´ eatoire Concentration
Manuf. 11 % 32 % 56 %
Services 15 % 10 % 75 %
Note de lecture : 13% des secteurs manufacturiers sont signiﬁcativement dispers´ es au sens de Duranton et Puga
(2005).
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Quelle que soit l’industrie en NES16 consid´ er´ ee, les services d´ evient plus souvent de la distribu-
tion al´ eatoire en ´ etant majoritairement concentr´ es, en particulier pour les secteurs appartenant
aux activit´ es ﬁnanci` eres (82%). Parmi les activit´ es manufacturi` eres, la tendance est moins claire :
les industries de biens de consommation semblent les plus concentr´ ees (tableau 8). Kolko (2007)
observe ´ egalement ce ph´ enom` ene sur donn´ ees am´ ericaines en utilisant un indicateur d’Ellison-
Glaeser.
Tab. 8 – Concentration et dispersion : d´ etails par NES16
Disp. Aleatoire Conc.
Industries agricoles et alimentaires 21 % 33 % 47 %
Industrie des biens de consommation 6 % 20 % 75 %
Industrie automobile 25 % 0 % 75 %
Industries des biens d’´ equipement 16 % 34 % 49 %
Industries des biens interm´ ediaires 8 % 36 % 56 %
Transports 22 % 4 % 74 %
Activit´ es ﬁnanci` eres 6 % 12 % 82 %
Services aux entreprises 13 % 13 % 73 %
Note de lecture : 23% des secteurs des industries agricoles et alimentaires sont signiﬁcativement dispers´ es.
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Le tableau 9 pr´ esent´ e pour les secteurs manufacturiers et de services sont comparables ` a celui
donn´ e au niveau de SIC92 dans la partie 1. Les secteurs de services sont concentr´ es ` a plus courte
distance, 45% le sont ` a 5 km contre seulement 19% pour les secteurs manufacturiers. De plus,
la persistance spatiale des ph´ enom` enes de concentration dans les services est moins importante
que dans le manufacturier : 15% des secteurs de services sont concentr´ es ` a 5 km uniquement.
Ensuite, aucun des secteurs de services qui apparaˆ ıt concentr´ e ` a 5km ne le reste au del` a de 50
km.33
Tab. 9 – Part de secteurs concentr´ es aux distances de 5, 50 et 245 km
Secteurs manufacturiers
5km 5km S 5 & 50 km S 5 & 245 km S 5 & 50 & 245 km
19 % 1 % 16 % 0 % 2 %
50km 50km S 50 & 245 km S
24 % 4 % 2 %
245km 245km S
22 % 17 %
Secteurs de services
5km 5km S 5 & 50 km S 5 & 245 km S 5 & 50 & 245 km
45 % 15 % 30 % 0 % 0 %
50km 50km S 50 & 245 km S
36 % 6 % 0 %
245km 245km S
17 % 17 %
Note de lecture : 19% des secteurs manufacturiers sont concentr´ es ` a 5km; 1% des secteurs manufacturiers sont
concentr´ es seulement ` a la distance de 5km.
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Pourquoi les services sont-ils plus concentr´ es que les secteurs manufacturiers?
Les secteurs de services sont moins contraints dans leur choix de localisation par l’acc` es ` a des
ressources naturelles que peuvent l’ˆ etre certains secteurs manufacturiers. La concentration dans
ces secteurs est donc la r´ esultante de forces d’agglom´ eration et de dispersion. La question est alors
de comprendre en quoi ces forces peuvent ˆ etre diﬀ´ erentes dans les services et le manufacturier.
Comme ´ evoqu´ ee en introduction, la premi` ere force de dispersion concerne les coˆ uts ` a l’´ echange
et l’acc` es ` a la demande. Il est possible que l’introduction des nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication ait r´ eduit les coˆ uts de transfert de mani` ere plus importante dans
certains services que dans le manufacturier. Les ´ echanges g´ en´ er´ es par les secteurs manufacturiers
n´ ecessitent le transport d’un bien physique, alors que nombre de produits du secteur des services
sont immat´ eriels et donc peu coˆ uteux ` a transporter. Ainsi, dans le secteur des ´ etudes de march´ e
et sondage (un des secteur de service les plus concentr´ e), on peut supposer qu’un grand nombre
des ´ echanges entre les clients et le fournisseur peut se faire via des moyens de communication
modernes et peu coˆ uteux.
Une seconde force de dispersion concerne les eﬀets de concurrence. D` es lors que les coˆ uts aux
´ echanges se r´ eduisent pour un secteur, le march´ e pour ses produits s’´ etend, la concurrence locale
s’eﬀace, devient nationale voire internationale. Dans ce cas, les eﬀets de concurrence locale qui
peuvent ˆ etre un frein ` a l’agglom´ eration sont relˆ ach´ es.
Concernant les forces d’agglom´ eration, certains services reposent sur des inputs sp´ ecialis´ es, no-
tamment une main-d’œuvre aux comp´ etences tr` es particuli` eres. Ces services peuvent alors ˆ etre34
incit´ es ` a se regrouper spatialement pour partager un ensemble plus large de travailleurs ayant
ces comp´ etences. Les secteurs de services, notamment les services ﬁnanciers et une partie des
services aux entreprises, emploient une main-d’œuvre particuli` erement qualiﬁ´ ee : en eﬀet, pour
ces secteurs la part des travailleurs qualiﬁ´ es est plus du double de la part moyenne sur l’ensemble
des secteurs. Almazan, de Motta et Titman (2007) proposent un mod` ele o` u les besoins en capital
humain d’une industrie d´ eterminent ses choix de localisation. Ils montrent que, dans un cluster,
le coˆ ut de formation de la main-d’œuvre et le coˆ ut d’ajustement suite ` a un choc sont plus faibles
mais que la concurrence sur le march´ e du travail y est plus ˆ apre.
Enﬁn, il est envisageable que les spillovers de connaissance jouent un rˆ ole plus important dans les
services que dans les secteurs manufacturiers traditionnels. Duranton et Puga (2001) montrent
comment les secteurs o` u l’´ echange d’id´ ees est primordiale se localisent pr´ ef´ erentiellement dans
le coeur des villes, alors que les industries plus matures, ne proﬁtant plus des spillovers de
connaissance, se relocalisent en p´ eriph´ erie de ces villes, o` u la pression fonci` ere est moins forte.
Conclusions interm´ ediaires
Trois messages importants ressortent de cette partie :
– le classement des secteurs est tr` es sensiblement modiﬁ´ e lorsque l’on passe d’un indicateur
discret ` a un indicateur en continu.
– les secteurs de services d´ evient plus souvent de la distribution al´ eatoire que les secteurs ma-
nufacturiers, majoritairement dans le sens d’une plus grande concentration.
– parmi les secteurs concentr´ es, les secteurs de services le sont g´ en´ eralement ` a plus courte
distance que les secteurs manufacturiers, ce qui peut s’expliquer par des gains plus ´ elev´ es ` a la
concentration et/ou des moindres coˆ uts de transfert.
L’organisation spatiale des secteurs de services n’apparaˆ ıt pas dans le d´ ebat de politique pu-
blique, les pˆ oles de comp´ etitivit´ e relevant avant tout de la politique industrielle. L’analyse pr´ e-
c´ edente montre que du point de vue politique, la question des services est certainement ` a aborder
` a une ´ echelle g´ eographique plus ﬁne, par exemple celle de la ville.35
5 Dynamique de concentration entre 1996 et 2005
Houdebine (1999) analyse l’impact des cr´ eations et destructions d’´ etablissements sur la dyna-
mique de concentration spatiale des activit´ es. Il montre que deux facteurs interd´ ependants d´ e-
terminent cet impact : (i) la structure de localisation des cr´ eations et des destructions d’une part
(les cr´ eations sont-elles plus ou moins concentr´ ees que le reste du secteur?) et (ii) la structure de
localisation de ces cr´ eations (ou destructions) relativement au stock d’´ etablissements p´ erennes
(les ´ etablissements cr´ e´ es le sont-ils dans des zones d´ ej` a sp´ ecialis´ ees dans le secteur d’activit´ e
correspondant?).
Pour illustrer cette id´ ee, reprenons l’exemple propos´ e par Houdebine (1999). La r´ egion A pos-
s` ede un ´ etablissement et la r´ egion B, deux ´ etablissements, tous les trois dans le mˆ eme secteur
d’activit´ e. On suppose qu’un des trois ´ etablissements disparaˆ ıt. S’il s’agit de l’´ etablissement de la
r´ egion A, la concentration g´ eographique du secteur augmentera. Au contraire, s’il s’agit de l’un
des ´ etablissements de la r´ egion B, la concentration g´ eographique diminuera. La diﬀ´ erence r´ eside
bien dans l’interaction entre les localisations des ´ etablissements p´ erennes et des ´ etablissements
d´ etruits : faible dans le premier cas, plus ´ elev´ ee dans le second.
Houdebine (1999) montre ainsi une croissance de la concentration g´ eographique des activit´ es
au niveau des zones d’emploi entre 1990 et 1992. Celle-ci est due au choix des ´ etablissements
nouvellement cr´ e´ es de se localiser dans les zones d’emploi d´ ej` a dynamiques dans leur secteur,
alors que la distribution spatiale des ´ etablissements qui disparaˆ ıssent est moins corr´ el´ ee ` a celle
des ´ etablissements p´ erennes.
Dans ce qui suit, nous nous proposons d’´ etudier cette question sur une p´ eriode plus longue
1996-2005, en retenant une approche l´ eg` erement diﬀ´ erente de celle de Houdebine (1999). En
eﬀet, pour ´ etudier la dynamique de concentration d’un secteur, l’identit´ e des ´ etablissements n’a
que peu d’importance. Nous ne nous int´ eressons donc pas dans la suite ` a l’entr´ ee et ` a la sortie
d’´ etablissements mais plutˆ ot ` a l’entr´ ee et ` a la sortie de sites actifs. ´ Etant contraints ` a localiser
les ´ etablissements au centre de chaque commune, nous ´ etudions donc l’´ evolution sur trois dates
1996, 2000 et 2005 du nombre de sites actifs par secteur et commune. Autrement dit, si dans un
mˆ eme secteur et une mˆ eme commune, un ´ etablissement en remplace un autre, ceci n’aura aucun
impact sur l’´ evolution de la concentration du secteur.
5.1 Comparaison avec les diﬀ´ erentes donn´ ees
La localisation ﬁne de l’emploi ` a partir de CLAP, ainsi que la g´ eolocalisation, ne sont pas dis-
ponibles sur longue p´ eriode. Pour ´ etudier la dynamique des ph´ enom` enes de concentration, nous
utilisons donc les DADS (D´ eclaration Annuelle de Donn´ ees sociales) sur la p´ eriode 1996-2005.
Cette source administrative ` a l’avantage d’ˆ etre exhaustive pour l’ensemble des ´ etablissements
ayant au moins un salari´ e. Ces donn´ ees pr´ esentent cependant deux inconv´ enients par rapport
` a celles utilis´ ees dans la partie pr´ ec´ edente (Clap 2005). D’une part, les ´ etablissements sont lo-
calis´ es au centre de la commune. D’autre part, le d´ egroupement n’est pas eﬀectu´ e, c’est-` a-dire
qu’une entreprise multi-´ etablissements peut l´ egalement d´ eclarer l’ensemble de ses salari´ es dans
un seul de ses ´ etablissements. Ceci fait disparaˆ ıtre de la base des ´ etablissements auxquels aucun
salari´ e n’est associ´ e. Les entreprises ne sont pas contraintes de choisir le mˆ eme ´ etablissement36
pour d´ eclarer leurs salari´ es d’une ann´ ee sur l’autre, le probl` eme du d´ egroupement peut donc ˆ etre
particuli` erement d´ elicat lors de l’´ etude de la dynamique.
Aﬁn d’avoir une id´ ee de l’impact de ces approximations sur les r´ esultats trouv´ es, nous calculons
les distributions ˆ K(d) pour trois jeux de donn´ ees de la mˆ eme ann´ ee : CLAP 2005 g´ eolocalis´ e,
CLAP 2005 localis´ e ` a la commune et les DADS 2005 localis´ ees ` a la commune. Nous eﬀectuons
deux comparaisons : CLAP g´ eolocalis´ e avec CLAP localis´ e ` a la commune, puis CLAP localis´ e ` a la
commune avec les DADS. La premi` ere comparaison nous permet d’obtenir l’eﬀet de la moindre
pr´ ecision de la localisation, et la seconde l’eﬀet du d´ egroupage. Pour les deux comparaisons,
nous cherchons le secteur pour lequel la diﬀ´ erence relative27 est la plus grande. Les r´ esultats
sont pr´ esent´ es dans la ﬁgure 9.
Fig. 9 – Eﬀet de la localisation ` a la commune et du d´ egroupement
Source : Insee - Calculs des auteurs.
La perte de pr´ ecision r´ esultant de la localisation ` a la commune ne modiﬁe pas visiblement la
distribution des distances entre les paires d’´ etablissements (ﬁgure 9, graphique de gauche). A
contrario, la distribution semble plus sensible au d´ egroupage. Cependant mˆ eme si les courbes
ne sont pas parfaitement confondues, l’allure g´ en´ erale reste pr´ eserv´ ee. Notons que pour la plu-
part des secteurs le d´ egroupage ne modiﬁe pratiquement pas la distribution, nous repr´ esentons
ici les secteurs pour lequel la diﬀ´ erence entre les sources est la plus grande. Deux secteurs
paraissent particuli` erement probl´ ematiques : les « T´ el´ ecommunications (hors transmissions au-
diovisuelles) » et les « Postes nationales »28. Ces deux secteurs sont ´ elimin´ es dans l’analyse
27Somme des carr´ es des diﬀ´ erences entre les deux courbes ` a chaque kilom` etre.
28Rathelot et Sillard (2007) montrent ´ egalement que ces deux secteurs sont probl´ ematiques dans leur ´ etude de
l’impact des Zones Franches Urbaines (ZFU) sur l’emploi salari´ e et la cr´ eation d’´ etablissements.37
ult´ erieure. Pour 23% des secteurs, il n’y a aucune diﬀ´ erence entre la distribution calcul´ ee ` a
partir de CLAP et celle calcul´ ee ` a partir des DADS (ﬁgure 9).
5.2 ´ Evolution de la concentration entre 1996 et 2005
Nous calculons les indicateurs de concentration (Γ(d) et Γ) et de dispersion (Ψ(d) et Ψ) pour
trois ann´ ees : 1996, 2000 et 200529. Nous calculons tout d’abord les indices sectoriels (Γ et Ψ)
aﬁn de voir si le classement des secteurs les plus concentr´ es (respectivement les plus dispers´ es)
varie au cours du temps. Nous ajoutons ` a cette comparaison temporelle une comparaison pour
2005 entre les r´ esultats issus des donn´ ees de CLAP et ceux issus des DADS aﬁn de mesurer
l’eﬀet de la source utilis´ ee.
Les corr´ elations de rang entre les diﬀ´ erentes ann´ ees (tableaux 10 et 11) sont relativement ´ elev´ ees.
N´ eanmoins, il semble y avoir quelques changements dans le classement des secteurs les plus
concentr´ es sur 10 ans, puisque la corr´ elation de rang entre 1996 et 2005 est plus faible, s’´ elevant
` a 0,84. Pour les indicateurs de dispersion (tableau 11), ces changements semblent plus marqu´ es
puisque la corr´ elation tombe ` a 0,61 entre 1996 et 2005. En revanche, notons que la source utilis´ ee
importe assez peu, les corr´ elations entre les classements calcul´ ees ` a partir de CLAP 2005 et les
DADS 2005 s’´ el` event ` a 0,98 pour les indicateurs de concentration et 0,90 pour la dispersion.
Tab. 10 – Corr´ elations de rang de l’indice de concentration sectoriel (Γ)
(1) (2) (3) (4)
DADS 1996 (1) 1,00 - - -
DADS 2000 (2) 0,92 1,00 - -
DADS 2005 (3) 0,84 0,90 1,00 -
CLAP 2005 (4) - - 0,98 1,00
Tab. 11 – Corr´ elations de rang de l’indice de dispersion sectoriel (Ψ)
(1) (2) (3) (4)
DADS 1996 (1) 1,00 - - -
DADS 2000 (2) 0,69 1,00 - -
DADS 2005 (3) 0,61 0,78 1,00 -
CLAP 2005 (4) - - 0,90 1,00
29Pour des raisons de temps de calcul, nous avons pour l’instant utilis´ e les intervalles de conﬁance de 2005.
Rappelons que pour un secteur donn´ e, l’intervalle de conﬁance d´ epend de la distribution des distances bilat´ erales
de l’ensemble des ´ etablissements (tous secteurs confondus) et du nombre d’´ etablissements dans le secteur. La
distribution des distances bilat´ erales de l’ensemble des ´ etablissements ´ etant relativement similaire sur les trois
ann´ ees, seule la variation de taille du secteur peut modiﬁer l’intervalle de conﬁance sur les trois ann´ ees. Nous
avons donc associ´ e les secteurs de 1996, 2000 et 2005 (donn´ ees DADS) ` a des secteurs de 2005 (donn´ ees CLAP)
de mˆ eme taille. Cette m´ ethode n’est pas parfaite mais permet d’avoir une premi` ere id´ ee des r´ esultats pour la
dynamique sans ˆ etre oblig´ e de faire tous les calculs d’intervalles de conﬁance. Les r´ esultats pr´ esent´ es m´ eriteraient
cependant d’ˆ etre conﬁrm´ es avec un calcul exact des intervalles de conﬁance.38
Nous nous int´ eressons ensuite ` a l’´ evolution des indicateurs par distance : Γ(d) et Ψ(d). Pour
avoir une image de la variation globale de la concentration, nous sommons ces indicateurs sur
l’ensemble des secteurs. Nous constatons alors une l´ eg` ere diminution, notamment aux distances
les plus courtes, de l’indicateur de concentration; ceci signiﬁe que les secteurs concentr´ es le sont
de moins en moins sur la p´ eriode (ﬁgure 10). Remarquons tout de mˆ eme que l’allure globale de la
courbe reste inchang´ ee sur la p´ eriode, les ph´ enom` enes de concentration sont toujours dominants
` a courte distance. Pour les indicateurs de dispersion aucune tendance n’apparaˆ ıt.
Fig. 10 – ´ Evolution de Γ(d)
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Ces premiers r´ esultats nous am` enent plutˆ ot ` a conclure que, si l’image pr´ edominante est celle
d’une assez grande immobilit´ e des activit´ es ´ economiques sur la p´ eriode, les secteurs les plus
concentr´ es enregistrent tout de mˆ eme une l´ eg` ere tendance ` a la d´ econcentration sur la p´ eriode
1996-2005. Toutefois, ` a concentration relativement stable, il est possible qu’il y ait des ph´ eno-
m` enes de compensation entre les entr´ ees et sorties de sites actifs. Autrement dit, si les ´ evolutions
nettes sont assez faibles, il est possible que les entr´ ees et sorties de sites actifs soient davantage
marqu´ ees spatialement. Pour reprendre l’analyse d’Houdebine (1999), si ces entr´ ees et sorties
ne modiﬁent que l´ eg` erement la concentration globale du secteur, elles peuvent par contre en
modiﬁer plus largement la « g´ eographie » si la localisation de ces entr´ ees et sorties n’est que
peu corr´ el´ ee avec celle des sites p´ erennes. Pour tester ce dernier point, nous utilisons le principe
d´ evelopp´ e par Duranton et Overman (2008).39
5.3 ´ Evolution de la localisation de l’activit´ e sectorielle
L’id´ ee de Duranton et Overman (2008) est de tester l’inﬂuence de la distribution des distances
bilat´ erales impliquant des ´ etablissements entrants (ou sortants) sur la distribution de l’ensemble
des distances bilat´ erales. Les distances bilat´ erales impliquant des ´ etablissements entrants (res-
pectivement sortants) sont de deux types : celles entre ´ etablissements entrants uniquement (res-
pectivement sortants uniquement) et les distances bilat´ erales entre un entrant (respectivement
sortant) et un ´ etablissement p´ erenne. Duranton et Overman (2008) ´ etudient s´ epar´ ement ces deux
ensembles de distances. Pour ´ etudier le premier, ils calculent le K-estimateur pour les entrants
uniquement; pour le second, ils calculent le K-estimateur de co-localisation30 entre les entrants
(sortants) et les p´ erennes. Dans les deux cas, le contrefactuel est d´ eﬁni par l’ensemble des sites
occup´ es par les ´ etablissements d’un secteur31.
Pour se pr´ emunir des diﬃcult´ es inh´ erentes au suivi longitudinal des ﬁrmes, nous mesurons les
entrants et les sortants ` a partir des variations du nombre d’´ etablissements par secteur-commune.
Ainsi, si pour un secteur et une commune donn´ es le nombre d’´ etablissements augmente entre
1996 et 2000, nous consid´ erons qu’il y a autant d’entrants que d’´ etablissements suppl´ ementaires
dans cette commune et aucun sortant. Autrement dit, si au sein d’une commune et d’un secteur,
un ´ etablissement est remplac´ e par un autre, cela n’aﬀectera pas nos r´ esultats. Par cons´ equent, les
entrants sont donc des sites actifs qui apparaissent et les sortants des sites actifs qui disparaissent.
Nous mesurons les entrants sur la p´ eriode 1996-2000 et les sortants sur 2000-2005. Ainsi pour
les deux cat´ egories, la distribution de r´ ef´ erence est la distribution des sites actifs en 2000.
Nous optons pour une m´ ethode l´ eg` erement diﬀ´ erente de celle propos´ ee par Duranton et Overman
(2008) puisque nous regroupons les deux ensembles de distances, entre entrants uniquement et
entre entrants et p´ erennes. Plus pr´ ecis´ ement, nous comparons la distribution des distances bila-
t´ erales impliquant au moins un entrant (sortant) et la distribution de l’ensemble des distances.
Le but est de mesurer l’impact des entrants (sortants) sur la distribution des distances. Or cet
impact ne peut ˆ etre d´ etermin´ e qu’en prenant en compte toutes les distances inter-´ etablissements
induites par un entrant (sortant). Ainsi, on calcule la distribution suivante :
ˆ Ke(d) =
1









avec ne le nombre d’entrants (ou sortants), les autres variables ´ etant d´ eﬁnies comme pr´ ec´ edem-
ment. Pour savoir si les entrants (ou les sortants) modiﬁent signiﬁcativement la distribution des
distances bilat´ erales, nous redistribuons les entrants (ou des sortants) al´ eatoirement sur l’en-
semble des sites actifs du secteur pour calculer l’intervalle de conﬁance32. Dans cette partie,
nous nous limitons aux secteurs qui ont plus de 100 ´ etablissements les trois ann´ ees (aﬁn d’´ eviter
30L’indicateur de co-localisation entre un groupe A compos´ e de nA ´ etablissements et un groupe B de nB












31Il y a ici un parall` ele ´ evident avec l’analyse de Houdebine (1999). Le K-estimateur entre entrants rend compte
de la structure de localisation des cr´ eations (les cr´ eations sont-elles plus ou moins concentr´ ees que le reste du
secteur?). L’indicateur de co-localisation rend compte de la structure de localisation de ces cr´ eations relativement
aux stocks d’´ etablissements p´ erennes (les ´ etablissements cr´ e´ es le sont-ils dans des zones d´ ej` a sp´ ecialis´ ees dans le
secteur d’activit´ e correspondant?).
32La distance m´ ediane pour calculer l’intervalle de conﬁance global est la distance m´ ediane entre les ´ etablisse-
ments du secteur en 2000, elle est donc sectorielle.40
les variations erratiques) et dont les entrants et les sortants repr´ esentent au moins 10 % des
´ etablissements en 2000. Nous eﬀectuons ´ egalement 1000 simulations pour chaque secteur. Au
ﬁnal, nous travaillons sur 252 secteurs.
Pour les secteurs dont la distribution des entrants (ou des sortants) d´ evie de l’intervalle de
conﬁance, cette d´ eviation est g´ en´ eralement ` a la baisse, c’est-` a-dire que les distributions induites
par les entrants ou les sortants sont sous l’intervalle de conﬁance. L’´ ecart entre la distribution
observ´ ee et l’intervalle de conﬁance est g´ en´ eralement plus grand ` a courte distance, entre 0 et 50
km (ﬁgure 11). Les entrants (resp. les sortants) tendent donc ` a d´ econcentrer (resp. concentrer)
les secteurs, notamment ` a courte distance. La distribution des entrants (respectivement des
sortants) est signiﬁcativement inf´ erieure ` a la distribution de l’ensemble des ´ etablissements entre
0 et 50km pour 33% (respectivement 20%) des secteurs. Ces secteurs sont le plus souvent des
secteurs concentr´ es ` a moins de 50 km.
Fig. 11 – Somme sur les secteurs des ´ ecarts ` a l’intervalle de conﬁance
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Ceci nous conduit ` a plusieurs conclusions. Il n’y a ni apparition, ni disparition de pˆ oles d’activit´ e
sp´ ecialis´ es sur les 10 ann´ ees ´ etudi´ ees. En eﬀet, de tels ph´ enom` enes auraient pour cons´ equence
de faire apparaˆ ıtre des pics de concentration pour les entrants ou les sortants ` a courte distance.
Les entrants ne renforcent pas la concentration du secteur, autrement dit ces entrants ne se
localisent pas dans les zones d´ ej` a sp´ ecialis´ ees. On peut supposer que ceci est le signe soit d’un
ph´ enom` ene de congestion des pˆ oles de sp´ ecialisation existants, soit de l’absence de b´ en´ eﬁces41
priv´ es ` a la localisation dans ces pˆ oles (mˆ eme si des b´ en´ eﬁces sociaux peuvent exister). Les
sortants disparaissent davantage en dehors des zones sp´ ecialis´ ees. Ceci peut laisser penser que
le regroupement de sites en grappe les prot` ege contre les chocs externes.
Pour illustrer cette derni` ere conclusion, nous r´ egressons, secteur par secteur, la probabilit´ e de
sortie d’un site actif sur le nombre de sites actifs du mˆ eme secteur ` a moins de 5 ou 10 km.
Cette derni` ere variable a le plus souvent un eﬀet signiﬁcativement n´ egatif (voir tableau 12), en
particulier lorsque le secteur est signiﬁcativement concentr´ e ` a moins de 10 km. Ceci montre qu’il
existe une corr´ elation n´ egative entre le fait d’appartenir ` a un pˆ ole et la probabilit´ e de disparaˆ ıtre.
Tab. 12 – Eﬀet du nombre d’´ etablissements ` a moins de x km sur la probabilit´ e de sortir
Ensemble des secteurs Secteurs concentr´ es ` a moins de 10km
Signif. Non Signif. Signif. Non Signif.
n´ egatif signif. positif n´ egatif signif. positif
5km 37% 57% 6% 62% 37% 1%
10km 28% 64% 8% 54% 43% 3%
15km 25% 64% 11% 51% 45% 4%
Note de lecture : Pour 37% des secteurs le nombre de sites actifs ` a moins de 5km a un eﬀet signiﬁcativement
n´ egatif sur la probabilit´ e de disparition d’un site actif.
Source : Insee - Calculs des auteurs.
Au ﬁnal, nous pouvons retenir de cette partie une assez grande stabilit´ e dans la localisation
des activit´ es ´ economiques en France sur la d´ ecennie pass´ ee. Cependant, une l´ eg` ere tendance ` a
la d´ econcentration des secteurs les plus concentr´ es semble ` a l’œuvre. Ceci est la r´ esultante de
deux eﬀets inverses : les entrants se localisent moins souvent dans les pˆ oles sp´ ecialis´ es existants,
les sortants disparaissent davantage lorsqu’ils sont loin de ces pˆ oles. Les premiers ´ etant plus
nombreux que les seconds, la r´ esultante est bien une l´ eg` ere d´ econcentration. Mˆ eme si cette
analyse n’a pas la force d’une preuve ´ econom´ etrique, elle semble montrer que les points de
concentration n’attirent pas les entrants, mais peuvent mieux prot´ eger contre les chocs externes.
Cette derni` ere id´ ee m´ eriterait d’ˆ etre analys´ ee plus avant.42
Conclusion et perspectives
La politique des pˆ oles de comp´ etitivit´ e, mise en place en juillet 2005, repose sur l’id´ ee que la
concentration g´ eographique d’un secteur d’activit´ e, au sein de clusters, est source de performance
et de croissance pour les acteurs qui les composent (voir Duranton, Martin, Mayer et Mayne-
ris (2008) pour une analyse critique des arguments ´ economiques sous-jacents aux politiques de
clusters). L’intervention publique en mati` ere d’organisation spatiale des secteurs d’activit´ e est
justiﬁ´ ee d` es lors que l’on pense ou, encore mieux, que l’on prouve que les forces de march´ e n’at-
teignent pas l’optimum social. Avant toute intervention, il est donc n´ ecessaire de se questionner
sur l’´ etendue naturelle du ph´ enom` ene de concentration g´ eographique.
L’objectif de cette ´ etude a donc ´ et´ e de quantiﬁer la concentration sectorielle dans l’industrie
manufacturi` ere et les services en France, ` a l’aide d’un indicateur en continu d´ evelopp´ e par Du-
ranton et Overman (2005). L’id´ ee de cet indicateur est de comparer la distribution des distances
bilat´ erales entre ´ etablissements d’un secteur ` a celle d’un secteur ﬁctif poss´ edant le mˆ eme nombre
d’´ etablissements distribu´ es de mani` ere al´ eatoire sur l’ensemble des sites actifs. Cette m´ ethodolo-
gie permet ` a la mesure de la concentration de s’abstraire du probl` eme de la sensibilit´ e au d´ ecou-
page g´ eographique inh´ erent aux autres indicateurs utilis´ es jusque l` a (indices d’Ellison-Glaeser
ou de Maurel-S´ edillot). Nous utilisons donc la richesse des donn´ ees g´ eolocalis´ ees disponibles ` a
l’Insee pour construire cet indicateur dans le cas fran¸ cais.
Nous avons organis´ e notre ´ etude autour de trois axes. Un premier a consist´ e ` a comparer la
concentration des secteurs manufacturiers en France et au Royaume-Uni. Il apparaˆ ıt que les
quatre conclusions mises en exergue par Duranton et Overman (2005) restent valables pour
la France : (i) le nombre de secteurs apparaissant concentr´ es avec un indicateur en continu
est notablement plus faible qu’avec un indicateur discret de type Ellison-Glaeser ou Maurel-
S´ edillot, (ii) la concentration a lieu ` a relativement faible distance, (iii) il existe une tr` es grande
h´ et´ erog´ en´ eit´ e dans les valeurs des indicateurs de concentration, (iv) au sein d’un mˆ eme sur-
secteur (SIC ` a 2 chiﬀres), les formes de concentration des secteurs en SIC ` a 4 chiﬀres sont
relativement homog` enes.
N´ eanmoins, un certain nombre de secteurs en France sont concentr´ es ` a moyenne distance 60-
150 km, ce qui n’apparaˆ ıt pas au Royaume-Uni. Nous associons cette diﬀ´ erence ` a la fois aux
diﬀ´ erences de g´ eographie entre les deux pays et ` a une tendance ` a la p´ eriurbanisation des indus-
tries manufacturi` eres. Une analyse secteur par secteur montre ensuite que seuls quatre secteurs
appartiennent ` a la fois aux dix secteurs les plus concentr´ es en France et au Royaume-Uni. Les
secteurs les plus concentr´ es en France sont soit li´ es ` a des particularismes r´ egionaux (cidrerie
en Normandie), soit ` a un h´ eritage historique (tissage de soie dans la r´ egion lyonnaise). Ce der-
nier point n’exclut pas pour autant qu’il existe des b´ en´ eﬁces ` a la concentration, une forme de
rendements d’´ echelle dans ces secteurs.
Le deuxi` eme axe a consist´ e ` a comparer les ph´ enom` enes de concentration dans l’industrie manu-
facturi` ere et dans les services aux entreprises. Ces derniers semblent d´ evier plus souvent de la
distribution al´ eatoire, surtout en faveur d’une plus forte concentration. De plus, cette concen-
tration a g´ en´ eralement lieu ` a plus faible distance que pour les secteurs manufacturiers. Ceci est43
conforme ` a l’id´ ee que ces secteurs se localisent principalement dans le cœur des villes et, lorsqu’ils
ne sont pas contraints par la localisation de leur demande, dans un petit nombre d’entre elles.
Le dernier axe s’int´ eresse ` a la dynamique de ces formes de concentration sur la p´ eriode 1996-
2005. Ne disposant pas de donn´ ees g´ eolocalis´ ees sur l’ensemble de la p´ eriode, nous montrons
que le biais introduit par une analyse ` a la commune est n´ egligeable. Si l’image globale reste
celle d’une assez grande immobilit´ e des secteurs d’activit´ e, il est quand mˆ eme possible de mettre
en ´ evidence une l´ eg` ere d´ econcentration des secteurs sur la p´ eriode. Il apparaˆ ıt ensuite que les
sites actifs qui se cr´ eent et qui sont d´ etruits sont en r` egle g´ en´ erale plus dispers´ es que l’ensemble
des sites actifs du secteur. Les entr´ ees ´ etant plus nombreuses que les sorties, il est logique que
ces ﬂux bruts conduisent ` a une l´ eg` ere d´ ecroissance de la concentration sectorielle. Une simple
statistique descriptive montre enﬁn que la probabilit´ e de sortie d’un site actif est d’autant plus
grande que celui-ci est ´ eloign´ e du reste des sites actifs du secteur, sugg´ erant que la r´ esistance
aux chocs est plus grande dans les zones de plus grande concentration du secteur.
Ce dernier exercice n’a pas force de preuve. Il nous semble qu’une extension int´ eressante de cette
´ etude serait d’utiliser cette m´ ethodologie pour caract´ eriser les forces et les faiblesses face aux
chocs externes des sites actifs en fonction de leur position relative au reste du secteur. En eﬀet,
si Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008) ´ emettent des doutes quant ` a la capacit´ e des
pˆ oles de comp´ etitivit´ e ` a r´ eellement ˆ etre un moteur de performance et de croissance, ils ´ evoquent
l’id´ ee que ceux-ci aident leurs acteurs ` a mutualiser les risques li´ es par exemple ` a la conjoncture
internationale. Dans cette veine, Guido et Schivardi (2007) montrent comment les interactions
sociales, au sein des clusters, r´ eduisent les coˆ uts ` a l’ajustement suite ` a des chocs externes. Cette
id´ ee peut faire l’objet d’un prolongement pertinent de notre analyse.44
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A Indices de concentration discrets
Cette annexe vise ` a pr´ esenter succinctement les diﬀ´ erents indices de concentration utilis´ es dans
la litt´ erature (Ellison et Glaeser (1997), Maurel et S´ edillot (1999), Devereux, Griﬃth et Simpson
(2004)). Pour plus de d´ etails, le lecteur pourra se reporter au chapitre 10 de Combes, Mayer et
Thisse (2006).
Les notations suivantes seront utilis´ ees pour tous les indices.
S d´ esigne le nombre de secteurs
R d´ esigne le nombre de r´ egions
xs
r est l’emploi total du secteur s dans la r´ egion r
xs est l’emploi total du secteur s
xr est l’emploi total de la r´ egion r





xs est la part du secteur s dans la r´ egion r
λr = xr
x est la part de la r´ egion r dans l’emploi total
Les indices absolus
Ces indices mesurent la concentration de l’emploi d’un secteur par rapport ` a une situation o` u
l’emploi serait ´ egalement r´ eparti dans l’ensemble des R r´ egions. Nous utiliserons ci-apr` es deux








R si l’emploi est uniform´ ement r´ eparti et 1 si l’emploi est concentr´ e dans une seule r´ egion.
Pour calculer l’indice de Gini, il faut classer les r´ egions de la plus petite (en termes d’emploi




r la somme cumul´ ee des parts
d’emploi du secteur s dans les n r´ egions les plus petites r´ egions. L’indice de Gini est ´ egal au
double de l’aire entre la courbe des λs
r(n) (courbe de Lorentz) et la bissectrice (qui repr´ esente
la r´ epartition uniforme de l’emploi). Formellement, l’indice absolu de Gini pour un secteur s
s’´ ecrit :











Une premi` ere am´ elioration de ces deux indices est de ne plus consid´ erer que la situation de
r´ ef´ erence est la r´ epartition uniforme de l’emploi mais que c’est la r´ epartition de l’emploi total.47
Autrement dit, on cherche ` a savoir si un secteur est plus ou moins concentr´ e que la moyenne.
Pour cela, on compare λs













L’indice de Gini relatif se d´ eﬁnit par :
Gs










Les indices tenant compte de la concentration industrielle
Ellison et Glaeser (1997) remarquent que, d’apr` es les indices ci-dessus, si un secteur est tr` es
concentr´ e industriellement alors il sera ´ egalement concentr´ e spatialement, ce qui n’est pas for-
c´ ement souhaitable. En eﬀet, la concentration industrielle et la concentration spatiale (appel´ ee
agglom´ eration dans la litt´ erature) n’ont ni les mˆ emes causes ni les mˆ emes cons´ equences. Il
convient donc que les indices d’agglom´ eration puissent permettre de discerner ces deux formes
de concentration. Ellison et Glaeser (1997) introduisent l’indice suivant d’agglom´ eration, qui



































Les deux derniers indices, contrairement aux pr´ ec´ edents, sont d´ eriv´ es de mod` eles probabilistes de




B Crit` eres de qualit´ e d’un bon indicateur de concentration
Crit` ere 1 : La mesure de la concentration spatiale doit ˆ etre eﬀectu´ ee par rapport ` a
une r´ ef´ erence clairement ´ etablie.
Les premiers indices de concentration utilis´ es (Herﬁndahl ou Gini absolu) prennent la distribution
uniforme comme r´ ef´ erence. En d’autres termes, un secteur est peu concentr´ e si ses ´ etablissements
sont uniform´ ement r´ epartis sur le territoire. Cette r´ ef´ erence apparaˆ ıt rapidement peu pertinente.
La r´ epartition uniforme n’est pas plausible : certaines zones au relief accident´ e ne peuvent
accueillir d’´ etablissements. Les indices relatifs (Gini relatif, par exemple) am´ eliorent ce point
puisqu’ils prennent comme r´ ef´ erence la r´ epartition de l’activit´ e globale.
Crit` ere 2 : La mesure de la concentration spatiale doit ˆ etre comparable entre sec-
teurs.
Ellison et Glaeser (1997) construisent leur indicateur en consid´ erant explicitement ce probl` eme.
Contrairement ` a l’indice de Gini, leur indicateur corrige la concentration g´ eographique des ef-
fets li´ es aux diﬀ´ erences dans le nombre d’´ etablissements entre secteurs et de la r´ epartition de
l’emploi entre ces ´ etablissements, c’est ` a dire de la concentration industrielle. Reprenons ` a titre
d’illustration l’exemple d´ evelopp´ e par Ellison et Glaeser (1997) : aux ´ Etats-Unis, dans le secteur
de fabrication des aspirateurs, 75% de l’emploi appartient ` a quatre ´ etablissements seulement. Un
indice de Gini relatif concluera ` a la concentration g´ eographique de ce secteur, mˆ eme si les ´ eta-
blissements se localisent de mani` ere al´ eatoire dans l’espace. Un tel indice ´ echoue donc ` a rendre
compte de l’existence de forces d’agglom´ eration externes aux ´ etablissements.
Crit` ere 3 : La mesure de la concentration spatiale doit ˆ etre comparable entre zones
g´ eographiques et insensible ` a un changement de d´ eﬁnition des unit´ es g´ eographiques.
Les indicateurs de Gini, Ellison-Glaeser ou Maurel-S´ edillot reposent tous sur un d´ ecoupage
g´ eographique arbitraire. Ils sont donc sensibles au choix de ce d´ ecoupage. Tout d’abord, si la
taille ou la forme des entit´ es g´ eographiques change, alors la valeur de l’indicateur change, bien
que la concentration du secteur n’ait pas ´ et´ e modiﬁ´ ee. Ce probl` eme est connu dans la litt´ erature
anglo-saxonne sous le terme Modiﬁable Areal Unit Problem ou Probl` eme des Unit´ es Spatiales
Modiﬁables (Briant, Combes et Lafourcade (2007)).
Un bon indicateur doit ´ egalement tenir compte de la position relative des zones g´ eographiques
les unes par rapport aux autres. En eﬀet, un secteur r´ eparti sur deux zones g´ eographiques
contig¨ ues peut avoir la mˆ eme valeur de l’indicateur d’Ellison et Glaeser ou de Maurel et S´ edillot
qu’un secteur de mˆ eme taille r´ eparti identiquement entre deux zones aux deux extr´ emit´ es de la
France, pour peu que ces zones soient de mˆ eme taille. Pourtant, la simple observation visuelle
nous permettrait de conclure ` a la concentration du premier par rapport au second. En d’autres
termes, un bon indicateur doit ˆ etre sensible ` a la permutation des zones g´ eographiques les unes
par rapport aux autres. Ce crit` ere n’est remplit ni par l’indice d’Ellison et Gleaser, ni par l’indice
de Maurel et S´ edillot.49
Crit` ere 4 : La mesure de la concentration spatiale doit permettre de d´ eterminer
si des diﬀ´ erences signiﬁcatives par rapport ` a la r´ ef´ erence ou entre deux situations
(zones, p´ eriodes ou secteurs) existent.
Ellison et Glaeser (1997) et Maurel et S´ edillot (1999) d´ erivent la variance de leurs estimateurs
respectifs. Les premiers montrent que 446 (des 459) secteurs qu’ils ´ etudient pr´ esentent un indice
de concentration sup´ erieur ` a ce que pr´ edirait une distribution al´ eatoire. Parmi ces 446, l’´ ecart
entre la valeur de l’indice et le contrefactuel (distribution al´ eatoire) est sup´ erieur ` a deux fois son
´ ecart-type dans 369 secteurs33. De mˆ eme, Maurel et S´ edillot (1999) d´ erivent la variance de leur
estimateur et concluent dans 270 secteurs (sur 273) ` a une valeur de l’indicateur signiﬁcativement
diﬀ´ erente de z´ ero34. Parmi ces secteurs, l’indicateur est signiﬁcativement positif dans 211 secteurs
(soit 77%).
Crit` ere 5 : la mesure de la concentration spatiale doit ˆ etre insensible ` a un change-
ment de d´ eﬁnition des secteurs. ´ A notre connaissance, aucun indicateur de concentration
ne remplit cette condition.
33Ceci ne constitue pas un test formel de signiﬁcativit´ e. En eﬀet, Ellison et Glaeser (1997) sont capables de
d´ eriver les deux moments (moyenne et variance) de leur indicateur mais n’en connaissent pas la loi asymptotique.
Ils ne peuvent donc pas formellement conclure sur le seuil de signiﬁcativit´ e.
34Maurel et S´ edillot (1999) d´ erivent la variance de leur estimateur mais en aucun cas la distribution asymp-
totique. Aussi lorsque les auteurs parlent d’intervalles de conﬁance ` a 95% (p582), il est diﬃcile de connaitre la
distribution de r´ ef´ erence consid´ er´ ee.50
C D´ etails sur les donn´ ees utilis´ ees
La construction de l’indice de Duranton et Overman (2005) n´ ecessite de mobiliser de nombreuses
sources de donn´ ees.
Le projet Clap (Connaissance Locale de l’Appareil Productif) constitue une synth` ese de sources
administratives dont l’objectif est de localiser l’ensemble de l’activit´ e ´ economique au travers
des eﬀectifs et des r´ emun´ erations. Clap rapproche des donn´ ees du r´ epertoire Sirene, des DADS
(D´ eclarations administratives de donn´ ees sociales), des Urssaf, des ﬁchiers de salari´ es de la
fonction publique et de Suse (Syst` eme Uniﬁ´ e de Statistiques d’Entreprises). Clap comprend
l’ensemble des ´ etablissements employeurs ou non-employeurs, d` es lors qu’ils ont eu au moins
un jour d’activit´ e dans l’ann´ ee d’exercice. Les m´ enages employeurs domestiques et les non-
salari´ es ne font pas partie du champ de Clap. Notre base initiale est constitu´ ee de 4 370 346
´ etablissements en France continentale (hors Corse) actifs en 2005. Suivant Duranton et Overman
(2005), nous ne retenons dans cette ´ etude que les ´ etablissements actifs au 31 d´ ecembre 2005 et
d´ eclarant au moins un salari´ e. Nous supprimons: 1) les ´ etablissements ayant cess´ e leur activit´ e
au cours de l’ann´ ee (la g´ eolocalisation des ´ etablissements n’´ etant disponible qu’au 1er janvier
de chaque ann´ ee, ces derniers ne sont pas pr´ esents dans le r´ epertoire SIREN g´ eolocalis´ e au
1er janvier 2006); 2) les mono-´ etablissements ne d´ eclarant aucun salari´ e; 3) les ´ etablissements
sans salari´ e d’entreprises pluri-´ etablissements. Deux possibilit´ es : soit l’´ etablissement n’enregistre
eﬀectivement aucun salari´ e, soit l’entreprise regroupe ses d´ eclarations de salari´ es dans un petit
nombre de ces ´ etablissements eﬀectivement actifs.
Ce projet permet de traiter les questions de localisation ﬁne de l’emploi et de localiser l’emploi ` a
la commune. En eﬀet, les DADS ne permettent pas toujours de d´ ecrire avec pr´ ecision la situation
locale de l’activit´ e productive. Il arrive souvent que les salari´ es travaillant dans un mˆ eme ´ etablis-
sement ne soient pas eﬀectivement d´ eclar´ es dans un seul et mˆ eme ´ etablissement. L’objectif de
Clap est de localiser l’emploi ` a la commune. Un certain nombre d’entreprises poss` edent plusieurs
´ etablissements dans une mˆ eme commune. Il arrive ´ egalement que les d´ eclarations administra-
tives, sur lesquelles sont fond´ ees les donn´ ees de Clap, soient regroup´ ees sur un seul ´ etablissement
de la commune (cas des banques). La cons´ equence est que la donn´ ee au niveau du croisement
de la commune et de l’activit´ e est satisfaisante mais, au niveau infra-communal, la localisation
de l’emploi n’est plus aussi pr´ ecise. De plus, l’´ etablissement « regroupeur » peut atteindre et
d´ epasser les seuils d´ eﬁnissant les grands ´ etablissements.
Pour les ´ etablissements non g´ eolocalis´ es (i.e. pour lesquels les coordonn´ ees g´ eographiques ne sont
pas disponibles), nous avons eu recours ` a une technique de g´ eocodage qui consiste ` a retrouver les
coordonn´ ees g´ eographiques d’un ´ etablissement ` a partir d’une adresse postale. Cette association
n’est ´ evidemment pas parfaite : certains ´ etablissements ne peuvent ˆ etre localis´ es qu’` a un num´ ero
proche de la rue ou bien ` a la rue. Dans ce dernier cas, l’erreur commise est donc de quelques
centaines de m` etres. Au ﬁnal, pour les secteurs retenus, cette technique permet de porter ` a 89%
la part des ´ etablissements de l’´ echantillon qui sont eﬀectivement g´ eolocalis´ es.G 9001  J. FAYOLLE et M. FLEURBAEY 
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